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I -STICK CIVILE. — Cowr impériale de Paris (4
e
 chambre) 

Chemin de fer de l'Ouest; accident; responsabilité. -

Fabrique de papier; accident; responsabilité — Tribu-

nal civil de la Seine (1" ch.) : M. Neuville, artiste dra-

matique, contre MM. de Villemessant, rédacteur en 

chef du Figaro, Cauvain, rédacteur du Figaro, et Se-

guy, rédacteur en chef du Figaro-Programme; de-

mande en 20,000 francs de dommages-intérêts. — 

Contrainte par corps; demande à fin de mise en liberté; 

détails curieux. 

JUSTICE CRIMINELLE.— Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Courtiers de commerce; immixtion; repré-

sentant de commerce..— Courtiers de commerce; im-

mixtion; mandataire. — Chose jugée; droits de poste; 

maître de poste. — Livret; déclaration i mensongère; 

âge de la déclarante. — Cour d'assises de la Seine : 

Vols de nuit avec violences; vols qualifiés; faux en écri-

ture authentique et publique; neuf accusés. — Cour 

d'assises de l'Ariége : Assassinat d'une maîtresse par 

son amant; arrêt de non-lieu; dénonciation d'un frère 

contre son frère; reprise des poursuites. — Tribunal 

correctionnel de Paris (7e ch.) : Un officier de riflemen; 
escroquerie. 

CttHONlQOE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Henriot. 

Audience du 28 décembre. 

CHEMIN DE FER DE L'OIIEST. — ACCIDENT. — RESPON-

SABILITÉ. 

Au mois de janvier 1861, M. Suhard, employé au che-

min de fer à la gare du Mans, était occupé à graisser une 

des aiguilles, lorsque trois coups de sifflet l'avertirent 

qu'une machine allait passer à proximité ; il quitta son 

travail, laissa passer la machine qui était sur une voie pa-

rallèle et reprit sa besogne. Mais la machine était allée à 

une faible distance prendre justement la voie sur laquelle 

était Suhard; elle était revenue sur cette voie à reculons ; 

îe mécanicien avait sifflé de nouveau une fois peut-être, 

mais croyant la voie libre il n'avait pas regardé ce qui s'y 

passait, et Suhard, qui n'avait pas cessé de travailler, ren-

contré par la machine, fut écrasé par elle et mourut sur 
l'heure. 

Sa veuve, avec l'assistance judiciaire, a alors actionné 

la compagnie de l'Ouest en 10,000 fr. de dommages-inté-

rêts et 1,200 fr. de pension annuelle et viagère, avec ré-

versibilité sur la tête de ses enfants. 

Sa demande, après enquête et contre-enquête, a été ac-

«cueillie-en partie par jugement du Tribunal civil de la 

Seine, du 11 juin 1861, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il résulte des témoignages de l'enquête qu'au 
tement où il a été frappé, Suhard était occupé au travail 
iiatatuel dont il était chargé par la compagnie ; qu'il était 
placé sur la voie, ainsi que l'exigeait la nature de ce travail, 
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n'avait rien à'se reprocher, car il n'a été l'objet d'aucunés 

poursuites, et cela indique assez que Suhard, pour elle, a 

été victime de l'imprudence si commune aux nommes qui 

affrontent habituellement le danger et ne comptent pas 
avec lui. 

L'avocat discute ensuite les dépositions de «l'enquête 

pour établir que les agents de la compagnie n'ont commis 

aucune faute qui puisse engager la responsabilité de cette 
dernière. 

Mais sur la plaidoirie de Me Senard, avocat de Mme veuve 

Suhard et de ses enfants, et conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat-général Armet de Lisle, la Cour a 

rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Et considérant en outre que le double tort de Leviez est 

de n'avoir pas suffisamment prolongé le sifflement de recul, 
et de ne s'être pas assuré, avant de faire reculer la machine 
qu'il dirigeait, qu'il ne se trouvait personne sur la voie qu'il 
allait parcourir en arrière ; que s'il eût pris ces précautions, 
il eût pu voir que Suhard se trouvait sur la voie, et l'acci-
dent dont cet ouvrier a été victime eût pu être évité ; j 

« Confirme. » 

ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. FABRIQUE DE PAPIER. 

Le 29 mai 1860, à onze heures et demie du matin, dans> 

l'usine de M. Durand, fabricant de papier à Aulnay, can-

ton de Meulan, une explosion de la chaudière de la ma-

chine à vapeur eut lieu, et M. Dubos, l'un des ouvriers de 

l'usine, fut tué avec un de ses camarades. 

M™ veuve Dubos, tant pour elle que pour son enfant mi-

neur, a formé contre M. Durand une demande en paie-

ment d'une somme de 10,000 francs à titre de domma-

ges-intérêts. 

Sa demande a été accueillie en partie par jugement du 

Tribunal civil de Versailles du 5 avril 1861, ainsi conçu : 

» Le Tribunal, > 
« Attendu qu'il résulte des faits et documents du litige, 

que l'explosion dont Dubos a été victime a eu pour cause 
un fait d'imprudence et d'inobservation du règlement de l'u-
sine de la part de Pasquier, préposé par Durand à la conduite 
de la machine à vapeur, et dont, comme tel, il est civilement 
responsable ; 

« Attendu que si Durand allègue, il ne justifie pas que 
l'accident n'aurait eu lieu que sous un fait d'imprudence 
personnel à Dubos, et qui serait de nature à neutraliser, 
quant à lui, les conséquences de celle propre à Pasquier ; 

« Attendu que le préjudice occasionné à la femme Dubos 
doit être réparé, eu égard aux ressources dont était le tra-
vail de son mari, tant pour elle que pour le jeune enfant né 
de leur mariage ; 

« Attendu qu'elle en reste chargée seule, sans qu'avant 
longtemps celui-ci puisse subvenir à ses dépenses de nourri-
ture et d'entretien, dont la nature et la loi (article 203 du 
Code Napoléon) font une dette propre à chacun des père et 
mère ; 

« Déterminé par ces motifs; 

« Condamne Durand à titre de dommages-intérêts, et mê-
me par corps, à payer à la veuve Dubos une pension alimen-
taire de 25 francs par mois, et ce, pendant dix ans, à partir 
de la date de la demande ; 

« Fixe à six mois la durée de la contrainte'par corps; 
« Ordonne, s'agissant de pension alimentaire, l'exécution 

provisoire du présent jugement ; 
« Condamne le sieur Durand aux dépens envers l'admi-

nistration de l'enregistrement et des domaines. » 

Mme veuve Dubos a interjeté appel de ce jugement pour 

obtenir soit les 10,000 fr. par elle originairement deman-

dés, soit au moins l'élévation de la rente à 800 fr. et la 

remise en ses mains d'un titre de rente de cette somme 

3 pour 100 sur l'Etat en son nom pour l'usufruit seule-

ment. 

M. Durand, de son côté, a interjeté appel incident de 

ce jugement pour faire rejeter la demande de M°" veuve 

Dubos, soutenant que son mari, s'il eût été à son poste, 

n'aurait pas été victime du malheur qui lui était arrivé. 

Me Cléry a soutenu l'appel de M. Durand. 

Me Péronne a soutenu l'appel Mme veuve Dubos. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Armet de Lisle, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
a Sur l'appel incident : 
« Adoptant également les motifs des premiers juges ; 
« Sur l'appel principal : 
« Adoptant les motils des premiers juges, 
« Et considérant que, eu égard aux circonstances de la 

cause, l'indemnité allouée est suffisante, et qu'à raison du peu 
d'importance de la pension il n'y a lieu de la garantir autre-
ment que par la contrainte par corps prononcée par le Tri-
bunal , 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

. Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 15 et 22 janvier. 

. NEUVILLE, ARTISTE DRAMATIQUE, CONTRE MM. DE VILLE-

MKSSANT, REDACTEUR EN CHEF DU Figaro, CAUVAIN, RE-

DACTEUR DU Figaro, ET SEGUY, RÉDACTEUR EN CHEF DU 

Figaro-Programme. — DEMANDE A FIN DE 20,000 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le Tribunal, après avoir entendu M0 Bac pour le de-

mandeur, et M" Carraby pour les défendeurs, sur les con-

clusions de M. l'avocat impérial Bondurand, a rendu le 

jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que dans le numéro du journal le Figaro du 26 

mai 1861 se trouve un article signé par Jules Cauvain, com-
mençant par ces mots : « On annonce la mort de Mma Paul 
Cuzent, » et terminé par ceux-ci : « Je ne donne ces rumeurs 
que sous toutes réserves » ; 

« Attendu qu'il est raconté dans cet article que la mort de 
la dame Cuzent aurait été occasionnée soit par les « excentri-
cités, « soit par la vue seule d'un acteur « connu par ses imi-
tations...» « que la Russie nous a enlevé,» dit l'article, «pour 
nous le rendre dernièrement sans la plénitude de son esprit»; 

« Attendu que le même article a été reproduit par le jour-
nal le Figaro-Programme, dans son numéro du 28 mai 1861; 

« Attendu qu'encore bien que les défendeurs déclarent 
n'avoir pas eu l'intention de désigner Neuville, cependant il 
résulte des énonciations sus-indiquées que personne, dans le 
monde des artistes dramatiques n'a pu le méconnaître sous 

les traits de « l'acteur connu par ses imitations « récemment 

arrivé de Russie au moment où paraissait l'article dont il 
s'agit ; qu'er effet, la notoriété que Neuville s'est acquise au 
théâtre dès ivant son voyage en Russie et son retour récent 
en France, e désignaient à l'attention des lecteurs de l'ar-
ticle incriminé ; 

« Que, sil est vrai qu'à la suite d'un accident dont il a été 
victime er. Russie, il a été atteint d'une maladie grave, et que 
le bruit ait couru à cette époque que cette maladie avait mo-
mentanément affecté ses facultés intellectuelles, cette cir-
constame même, exploitée avec une légèreté impardonnable 
par l'auteur de l'article, rendait la désignation plus claire 
encore; 

« Attendu que le fait d'avoir propagé ce bruit et de l'avoir 
même aggravé en annonçant, sans y être fondé, que cet ac-
teur l'avait pas recouvré, au moment de la publication de 
l'article, la plénitude de ses facultés, constitue un préjudice 
pour celui qui se trouve ainsi désigné ; 

« Que, de plus, la supposition téméraire par laquelle le 
mêrna article indique, sous forme d'anecdote, que la mort de 
la dame Cuzent a pu résulter soit des excentricités, soit de 
la vae seule de celui qu'il appelle « un étrange visiteur, » est 
doublement regrettable: 

« D'abord en ce que ce récit est de nature à donner plus 
de vraisemblance à l'assertion erronée que l'article a eu 

:|*î»srar effet de propager; et, en second lieu, en ee qu'il laisse 
peser en quelque sorte sur celui qu'il désigne la responsa-
bilité de cet événement ; 

» Attendu qu'en présence des termes de ce récit, les réser-
ves faites pour la forme seulement, dans la dernière ligne de 
l'article, sont insuffisantes pous en neutraliser l'effet et pour 
dégager la responsabilité de l'auteur ; 

« Attendu que cet article a causé à Neuville^ un dommage 
auquel a participé le Figaro-Programme, en reproduisant le 
même article ; 

« Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour l'appré-
cier ; 

« Par ces motifs, 

« Condamne Villemessant, Cauvin et Seguy, solidairement 
et par corps, à payer à Neuville la somme de 2,000 fr. de 
dommages intérêts ; 

« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps ; 
« Ordonne l'insertion du présent jugement dans trois jour-

naux au choix de Neuville, sans compter le Figaro, dans le 
prochain numéro duquel ladite insertion sera de droit ; 

» Condamne Villemessant, Cauvain et Seguy aux dépens. » 

Présidence de M. Bédel. 

Audience du 18 janvier. 

CONTRAINTE PAR COUPS. 

LIBERTE. 

- DEMANDE A FIN DE MISE EN 

DÉTAILS CURIEUX. 

A> peut être assimilé à l'emprisonnement pour délie le dépôt 
du failli dans la maison d'arrêt, poursuivi, en vertu du 
jugement déclaratif de faillite, soit par le syndic, soit par 
le ministère public. 

En conséquence, le failli non déclaré excusable et incarcéré 
à la requête d'un de ses créanciers, à la suite d'un con-
trat d'union, ne peut faire entrer en compte pour complé-
ter la durée légale de son emprisonnement le temps pendant 
lequel il a été détenu à titre de dépôt. 

Me Gourd, au nom de M. Viard, expose les faits du 
procès : 

M. Viard, fabricant de couleurs à Paris, inventa en 1853 
une composition qu'il appela le chromo-duro-phane, un nou-
veau blanc de zinc, et divers procédés de fabrication qui lui 
permettaient de vendre à des prix considérablement réduits 
les couleurs les plus demandées. Ses confrères, voyant leur 
industrie amoindrie, formèrent une ligue et fondèrent un 
cercle dans lequel ils jurèrent la perte de M. Viard. 

Dans une usine qu'il avait montée à Aubervilliers, celui-ci 
avait accumulé imprudemment une grande quantité de mar-
chandises. Un jour vint où il ne put satisfaire à une éché-
ance. Ses confrères achetèrent aussitôt des créances sur lui, 
le poursuivirent impitoyablement, et ayant repoussé toutes 
ses demandes d'arrangement, le firent déclarer en faillite 
quoique son actif dépassât de beaucoup son passif. 

Le jugement déclaratif de faillite ordonnait le dépôt de M. 
Viard dans la Maison d'arrêt pour dettes. Un sauf-conduit lui 
avait d'abord été accordé; il lui fut retiré, sous prétexte qu'il 
avait manqué de politesse et d'égards envers son syndic. 
Ecroué à Glichy, M. Viard y demeura dixmois.On délibéra sur 
le concordat, les créanciers rejetèrent les offres de leur débi-
teur, et l'union fut prononcée. Aujourd'hui tout est vendu, et 
un dividende de 42 pour 100 a été distribué. 

Le 29 octobre 1858, les créanciers votèrent l'excusabilité, 
mais leur vote ne fut pas ratifié par le Tribunal de com-
merce. 

Cependant M"" Viard avait fondé, avec son gendre, une mai-
son nouvelle qui a continué la concurrence et qui est pros-
père. 

Le cercle de la rue 'Sainte-Croix de-la-Bretonnerie s'en est 
ému, et le 31 août 1859, il a fait, sous le nom de M. Lavelle, 
un de ses membres, en vertu du jugement qui prononçait 
l'inexcusabilité, écrouer de nouveau M. Viard à la prison 
pour dettes. M. Viard y est tombé malade ; un jugement a 
autorisé son transfert dans la maison de santé de Mlle Cret de 
Quincy, à Neuilly, et aujourd'hui il sollicite du Tribunal 
son élargissement. 

M* Gourd soutient que le maximum de la durée de l'em-
prisonnement pour dettes étant de trois ans, son client, dé-
tenu depuis deux ans et quatre mois à la requête de M. La-
velle, et incarcéré auparavant pendant dix mois sur la pour-
suite du syndic, doit être mis en liberté. , 

11 n'y a, dit l'avocat, que deux sortes d'emprisonnerSent : 
l'emprisonnement délictueux et l'emprisonnement pour 
dettes ; la faillite n'est pas un délit, et, dès lors, l'emprison-
nement provoqué par le syndic n'est pas un emprisonnement 
délictueux, c'est tout simplement un emprisonnement civil 
pour dettes, aussi est-ce le Tribunal de commerce, c'est-à-
dire une juridiction sans qualité pour prononcer une con-
damnation pénale, qui l'ordonne. Qui fait exécuter le juge-
ment d'incarcération ? C'est le syndic, représentant la masse 
des créanciers, ou le ministère public, agissant civilement au 
même titre que dans les affaires qui concernent les mineurs, 
les interdits et les femmes mariées. 

Quel est le lieu d'emprisonnement ? Un lieu qui n'est af-
fecté ni aux personnes prévenues de crime, ni aux personnes 
prévenues de délit : une maison d'arrêt pour, dettes, et c'est 
seulement lorsqu'il n'existe pas de maison d'arrêt pour dettes 
au siège de la faillite, que le failli peut être remis à la garde 
d'un officier de police ou d'un gendarme. Enfin, qui sub-
vient aux dépenses de la nourriture du détenu ? Ce n'est pas 
l'Etat, c'est la masse des créanciers qui, chaque mois, verse 
entre les mains du directeur de la maison d'arrêt le montant 
des frais d'aliments. 

S'il y avait un doute, ajoute l'avocat, il devrait être inter-
prété en faveur du débiteur. Alors que la contrainte par 
corps, si rigoureuse dans l'antiquité et sous notre ancienne 
législation, est peut-être à la veille de disparaître de nos Co-
des, le Tribunal ne prolongera pas une détention qui a duré 
depuis plus de trois années ; il se souviendra que l'empri-

sonnement poursuivi contre le failli peut, n'être qu'un 
moyen employé par les créanciers d'accord avec un syndic 
complaisant pour prolonger au-delà des limites légales la cap-
tivité du débiteur. 

M« Gourd insiste, en terminant, sur les conclusions sub-, 
sidiaires par lesquelles il demande que son client, malade 
encore, soit autorisé à résider jusqu'à parfaite guérison dans 
la maison de santé de M"e Cret de Quincy. 

Me Armand, avocat de M. Lavelle, répond : 

M. Viard est l'inventeur du chromo-duro phane, qu'il an-
nonçait au public en faisant circuler, pendant les l'êtes du 
Carnaval, des voitures originales qui lui servaient de ré-
clames. 

Pour opérer ce qu'on appelle une révolution dans le com-
merce des vernis et des couleurs, il acheta à la plupart des 
fabricants une grande quantité de matières premières qu'il 
ae paya pas, et il fut déclaré en faillite. . M. Lavelle, un 
de ses créanciers, étranger à une coalition qui n'existe 
que dans l'imagination de M. Viard, et n'agissant que dans 
son-intérêt personnel, le fit écrouer à Glichy le 31 août 1859. 
Depuis cette époque, il n'a cessé d'être en butte aux vexa-
tions et aux manœuvres déloyales de son débiteur. 

M. Viard en est à son quatrième procès, et il faut répondre 
aujourd'hui encore à la demande qu'il adresse au Tribunal, 
afin d'obtenir sa mise en liberté. 

L'avocat s'attache à démontrer que la durée de la détention 
subie par le débiteur et ordonnée sur les poursuites du syn-
dic,'ne saurait être imputée sur la durée de la contrainte par 
corps. Cette détention n'est qu'une mesure de précaution 
prise par le législateur dàns le but de s'assurer de la per-
sonne du failli et de le mettre dans l'impossibilité de se sous-
traire à l'action de la justice. Destinée à rendre certaine la 
répression dans un intérêt public des crimes et délits qu'a pu 
commettre le failli, il ne faut pas la confondre avec la con-
trainte par corps qui n'a pour objet que de donner satisfac-
tion à un intérêt privé en facilitant peut-être au créancier le 
recouvrement de sa créance. 

M» Armand invoque à i'appui de ce système l'article 455, 
in fine, qui dit que, pendant la faillite, aucun écrou et au-
cune recommandation ne pourront être reçus contre le failli; 
il résulte de cette disposition, suivant l'avocat, que l'incar-
cération pendant la faillite n'a pas le même caractère que 
celle qui est la suite de l'exercice de la contrainte par corps. 

M. Viard, continue Me Armand, demande une prolonga-
tion de séjour dans la maison de santé où il réside. Il faut 
que le Tribunal sache de quelles manœuvres mon client a été 
victime, et quels actes pleins d'audace et de mauvaise foi 
ont appelé 1 attention de l'autorité administrative. 

Dans les premiers mois de 1860, le sieur Viard a adressé 
k M. Lavelle les épreuves photographiques dans lesquelles 
il était représenté à table et prenant part à un véritable fes-
tin, auquel il avait convié ses amis dans sa cellule de Clichy. 
A l'occasion de ce fait, "M. le préfet de police fit saisir chei: 
un artiste du boulevard de Strasbourg plusieurs tableaux qui 
sont actuellement déposés sous scellés à la préfecture ; et M. 
Viard fut, par mesure administrative, détenu à Sainte-Péla-
gie pendant trois mois. Sur un de ces tableaux, M. Viard est 
représenté debout dans le jardin de la maison de Clichy ; uu 
gardien conduit vers lui une longue file de personnages mar-
chant deux à deux, et qui représenlent ses créanciers. Viard 
les reçoit comme s'il était chez lui et leur montre une gran-
de pancarte appuyée contre un arbre, et sur laquelle sont tra-
cés des vers qu'une trop rapide communication ne m'a pas 
permis de lire, qui, sans doute, ne sont pas à l'avantage de 
ceux à qui M. Vrerd les montre. 

Depuis, M. Viard a cherché à tromper la justice en invo-
quant une maladie de peau dont il est affecté, dil^pn, depuis 
près de quarante ans, que les médecins qualifient de psoria-
sis diffusa, et qui n'est autre chose que la lèpre vulgaire ou 
gale chronique. Transféré à Neuilly, dans une maison de 
santé, il a, suivant toute apparence, rencontré une complai-
sance extrême chez les personnes qui dirigent l'établissement, 
car on l'a rencontré au mois d'octobre dernier se promenant 
en liberté, et récemment M. Lavolle recevait la lettre sui-
vante : 

« Mon cher confrère , 
« Je crois devoir vous prévenir qu'à l'instant je reçois la 

visite de notre débiteur commun, le sieur Viard ; il est entré 
chez moi dans mon bureau, à six heures, au moment où je 
montais dîner; ma surnrise a été grande, comme vous pou-
vez le penser; je le croyais toujours à Clichy. Sa visite a été 
courte, il est entré dans mon bureau, pensant entrer chez 
son ami, M. Jallemier, et m'a fait des excuses sur ce qu'il 
appelait sa méprise. 

« Pour moi, j'ai la conviction que c'était uniquement pour 
me braver, moi son créancier. Je vous adresse ces mots 
pour en faire tel usage qu'il vous conviendra d'en faire, et 
vous serre amicalement la main. 

« CH. LAFOSSE. 

« 16 décembre 1861, dix heures du soir. » 

D'autres personnes sont prêtes à déclarer qu'elles ont ren-
contré le sieur Viard tout récemment se promenant aux 
Champs Elysées et sur le boulevard du Temple. 

M" Armand insiste pour que, dans le cas où le Tribunal 
croirait devoir permettre à M. Viard de résider dans une mai-
son de santé, le jugement ordonne qu'il sera transféré, soit 
à l'hôpital Saint-Louis, soit dans la maison du docteur Lée, 
avenue Montaigne. 

M. l'avocat impérial Séverien Dumas, en présence des 

documents qui lui ont été envoyés de la préfecture de po-

lice, n'hésite pas à tenir pour certain la mauvaise foi du 

sieur Viard. L'honorable magistrat estime qu'il y a lieu 

de rejeter la demande afin d'élargissement, attendu qu'il 

n'y a entre l'exercice de la contrainte par corps et l'em-

prisonnement autorisé sur la poursuite du syndic, aucune 

assimilation possible. M. l'avocat impérial s'en rapporte 

sur le second chef de demande à la sagesse du Tribunal. 

Le Tribunal a rejeté la demande à fin d'élargissement 

par les motifs suivants : 

« Attendu que Viard prétend avoir épuisé et au-delà les 
trois années pendant lesquelles il devait subir la contrainte 
par corps, parce qu'aux deux ans quatre mois d'incarcération 
par lui endurés à la requête de son créancier, il y aurait lieu, 
selon lui, d'ajouter les dix mois seize jours qu aurait duré 
son séjour dans la maison pour dettes, en vertu du jugement 
déclaratif de faillite ; 

« Attendu que cette prétention ne saurait être accueillie ; 
« Qu'en effet l'exécution de l'article 455 du Code de com-

merce, qui ordonne le dépôt de la personne du failli dans la 
maison d'arrêt pour dettes, en vertu du jugement déclaratif 
de faillite, n'est pas une incarcération pour dettes ; 

« Que la preuve en résulte: 1° de ce qu'au lieu de l'ordon-
ner, le Tribunal de commerce peut se borner à prescrire la 
garde de sa personne par un officier de police, ou de justice, 
ou un gendarme ; 2° de ce que le dépôt dont il s'agit est ap-
plicable même à un failli non passible de la contrainte par 
corps, par exemple, à un septuagénaire ; 3° de l'article 372 
du Code de commerce, qui fait apparaître le caractère et le 
but dudit dépôt en décidant que le juge commissaire peut, 
d'après l'état apparent des affaires du failli, proposer la mise 
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y 

en liberté, sauf au Tribunal à obliger le failli à fournir cau-

tion de se représenter. » 

Sur le deuxième chef de demande, le-Tjibunal ordonne 

que le sieur Viard sera transféré, pour y séjourner pen-

dant trois mois, soit à l'hôpital Saint-Louis, soit 

maison du docteur Lée. 

îs la 

JUSTICE CRIMINELLE 

:l COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de Sf. Vaïsse. 

/ Bulletins des 24 et 25 janvier. 

COURTIERS DE COMMERCE. IMMIXTION. REPRÉSENTANT 

DE COMMERCE. 

La profession de courtier de commerce consiste dans 

l'entremise pour rapprochér des"intérêts différents et pro-

curer l'accord de l'acheteur et du vendeur; elle a un pri-

vilège exclusif pour faire tous actes rentrant, par leur 

nature, dans son exercice. Ce privilège, il est vrai, ne va 

pas jusqu'à faire obstacle au droit réservé aux commer-

çants de vendre par eux-mêmes ou par leurs mandataires 

spéciaux leurs marchandises. 

Mais on ne peut reconnaître le caractère de manda-

taire dans le fait de se constituer intermédiaire entre ven-

deurs et acheteurs ; et l'arrêt qui constate que le prévenu 

était accrédité sur la place de Paris par plusieurs négo-

ciants étrangers; qu'il était chargé d'un achat ou d'une 

vente ; qu'il y cherchait les négociants qui pouvaient faire 

la'contre-partie ; en uu mot que, par son entremise, if 

mettait acheteurs et vendeurs en relations, constate suf-

fisamment tous les éléments constitutifs du délit d'immix-

tion dans les fonctions de courtier de commerce. 

On alléguerait en vain que ce prévenu n'était que re-

présentant de commerce, chargé spécialement des ordres 

de telle ou telle maison de commerce, et qu'à ce titre il 

doit être considéré comme mandataire spécial de ces. 

maisons ; les constatations ci-dessus de l'arrêt, repoussent 

cette appréciation d'un mandat spécial, puisqu'on y VéiMue 

ce prévenu représentait une grande quantité de maisons 

de commerce, soit comme vendeurs, soit comme ache-

teurs. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Deper-

rois, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris (ch. 

correct.), du 7 juin 1861, qui l'a condamné à 1,500 fr. do 

dommages-intérêts en faveur des courtiers de commerce 

de Paris, pour immixtion dans leurs fonctions. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Savary, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant M" 

Croualle, avocat du sieur Deperrois ; et M" Clément, avo-

cat des courtiers. 

COURTIERS DE COMMERCE. IMMIXTION. — MANDAIRE. 

Le mandataire d'une maison de commerce qui, ne 

trouvant pas à accomplir les ordres de son mandat, dans 

les prix de son mandant, en référé à ce dernier, lui trans-

met les offres d'acheteurs, et l'engage à les accepter, outre-

passe les limites de son mandat au regard dés courtiers de 

commerce et commet le délit d'immixtion. 

En effet, il n'en est pas du mandat commercial, dans ce 

cas particulier, comme du mandat civil ; ce dernier n'est 

pas exclusif de toutes ces démarches! auprès du mandant, 

tandis qu'au contraire le mandat commereiàl ayant à res-

pecter les droits e! privilèges établis par la loi en faveur -

des courtiers de commerce, n'autorise pas le mandataire 

à consulter le mandant, à lui transmettre des offres, à les 

discuter et à l'engager à les accepter. Eu agissant ainsi, 

il cesse d'être mandataire pur et simple, il sert d'intermé-

diaire entre acheteurs et vendeurs, il y a entremise, et par 

suite immixtion dans les fonctions de courtier de eom-, 

merce.' 
Cassation, sur les pourvois du procureur-général près 

la Cour impériale de Nîmes et des courtiers *de commerce 

de cette ville, de l'arrêt de cette Cour (ch. correct.), le 18 

avril 1861, qui a acquitte le sieur Sequelin du délit d'im-

mixtion dans les fonctions de courtier. 

Le pourvoi, en ce qui concerne le sieur Formi, a été 

rejeté. „ 
M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Savary, 

avocat général, conclusions conformes. Plaidants Me Clé-

ment, avocat des courtiers de Nîmes, et Me Larnac, avocat 

des sieurs Sequelin et Formi, défendeurs. 

Bulletin du 13 janvier. 

CHOSE JUGÉE. — DROITS DE POSTE. — MAITRE DE 

POSTE. 

L'exception de chose jugée ne peut être utilement 

invoquée que lorsque les faits qui donnent lieu à la nou-

velle instance sont les mêmes que ceux déjà appréciés par 

le juge ; des faits de même nature ne peuvent servir à l'é-

tablir. 
Ainsi l'entrepreneur de voitures publiques poursuivi 

pour certaines contraventions bien déterminées aux lois 

sur les maîtres de poste, peut être l'objet de nouvelles 

poursuites, pour des contraventions, soit antérieures, soit 

postérieures. Les droits des parties restent entiers quant à 

ces dernières, et ils peuvent invoquer toutes preuves ou 

taire toutes justifications relatives à ces secondes poursui-

tes, sans que là solution nouvelle» froisse en quoi que ce 

soit la chose jugée par la première. 
Les offres faites par l'entrepreneur au maître de poste, 

relativement" à la première poursuite, ne sont que des pro-

positions de transaction indépendantes du jugement des 

premières contraventions, et qui ne peuvent être consi-

dérées comme imprimant à ce jugement une portée légale 

qu'il n'a pas par lui-même relativement à la chose jugée. 

Rejet dupourvoi en cassation formé par le sieur Fabre, 

maître de posté à Perpignan, contre l'arrêt de la Cour 

impériale de Montpellier, chambre correctionnelle, du 5 

août 1861, qui admet le sieur Lombard à faire preuve de 

ses allégations contraires aux contraventions. 

M. SéLieca, conseiller rapportenr; M. Guyho, avocat-gé-

néral , conclusions conformes ; plaidant Me de Saint-Malo, 

avocat du sieur Fabre, et Larnac, avocat du sieur Lom-

bard. 

LIVRET. DÉCLARATION MENSONGÈRE. AGE DE LA 

DÉCLARANTE. 

L'article 13 de la loi du 22 juin 1854, qui punit ceux 

qui auront l'ait une déclaration mensongère dans le but 

de se faire délivrer un livret, n'a entendu parler que d'u-

ne déclaration mensongère employée comme moyen 

d'obtenir un livret qui, sans elle, lui aurait été refusée; 

mais si cette déclaration ne porte que sur une circonstan-

ce indifférente à ce point de vue, c'est-à-dire qui ne doit 

pas nécessairement amener le refus, par exemple : la 

fausse déclaration sur l'âge de celui qui demande le livret, 

celte circonstance de l'âge n'étant pas de nature à faire 

refuser le livret demandé, l'article 13 de la loi précitée 

est inapplicable. -

Rejet du pourvoi en cassation formé par M. le procu-

reur-général près la Cour impériale de Metz, contre l'ar-

rêt de cette Cour, chambre correctionnelle, du 27 août 

1861, qui acquitte la fille Rouillon. 

(M. Plougoulm, conseiller rapporteur; Jtf. Guyho, avo-

cat-général, conclusions contraires.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Portier. 

Audiences des 23, 24 et 25 janvier. 

VOLS DE NUIT AVEC VIOLENCES. VOLS QUALIFIÉS. — TAUX 

EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE ET PUBLIQUE. — NEUF AS-

ecsÉs. 

La petite bande d'accusés qui prend place sur les bancs 

des assises est', à deux ou trois accusés près, composée 

de repris de justice d'une espèce dangereuse. Sans négli-

ger les vols habituels dans les maisons habitées, avec 

accompagnement d'effraction, les accusés se livraient plus 

spécialement au vol dit « vol aux poivriers, » qui consiste 

à guetter les hommes ivres,- et à les dépouiller, sous pré-

texte de les protéger. 
11 est ressorti des débats que, lorsque les ivrognes'leur 

manquaient, les accusés entraînaient dans un cabaret celui 

qu'ils voulaient voler, qu'ils le faisaient boire jusqu'à ce 

qu'il fût «ivre à point, » et qu'alors ils opénient sur lui 

comme s'ils l'avaient rencontré ivre. 

Les débats ont prouvé aussi que, lorsque k voie publi-

que présentait quelque danger pour l'exécuion du vol, 

les voleurs laisaient l'avance des frais d'une voiture, qu'ils 

y faisaient monter leur victime, qu'ils la dépouillaient à 

huis-clos, et qu'ils la déposaient ensuite enquekue endroit 

I écarté, où la police la ramassait dégrisée et volée. 

Les auteurs de ces faits et ceux qui en ont recétë les pro-

duits sont : 

1" Guillaume-Toussaint-Honoré Delaitre, trente-m ans, 

se disant cultivateur, déjà condamné trois fois, et renvoyé 

pour une autre affaire devant les assises par un arrêt ré -

cent de la chambre des mises en accusation. Il a poar dé-

fenseur M" Madelin, avocat. 

2° Marie-Eugène Depierre, quarante-huit ans, garçon de 

■ magasin, deux fois condamné pour outrage public à la pu-

deur. M1 Treunet, avocat, défenseur. 

3° Michel-Ange Proment, vingt-six ans, journalier, six 

fois condamné, trois fois pour coups et blessures et trois 

fois pour vol ; caractère violent, ayant joué le principal 

rôle clans les attaques nocturnes dont il est question aux 

débats. Wfi Alph. Rloch, défenseur. 
4" Auguste-Isidore Boulogne, vingt-quatre ans, mae-vj 

chand ambulant, neuf fois arrêté, condamné six fois, no-

tamment en novembre 1860 à neuf années de travaux 

forcés. Il porte le costume des condamnés. Il est défendu 

par M" Jolivard, avocat. 
5° Alexandre Muguet, vingt-deux ans, bimbelotier, 

cinq fois condamné, la dernière fois, le 29 mars 1860, à 

six années de réclusion, et renvoyé devant les assises par 

arrêt du la chambre des mises en accusation. Me Henri 

Berlin est chargé de sa défense. 

6" François Deville, vingt-cinq ans, chaudronnier ; Me 

Gabriel Perrin, défenseur. 
7° Jean-Symphorien Collot, trente-sept ans, brocanteur; 

M6 Lachaud, défenseur. La profession de cet accusé indi-

que assez qu'il est poursuivi pour recel. 

8° Louis«iBRpipolytc Lacourrège, quarante-deux ans, ex-

gendarme de la^arde impériale. Il n'y a pas de mauvais 

précédents coritrefeet accusé ; il était, au contraire, très 

bien noté dàiïs & corps d'élite auquel il appartenait. Il est 

impliqué dans l'affaire à raison de ses relations avec la 

dernière aecuséé,. sa maîtresse depuis trois ans, et de la 

connaissance qu'il aurait eue des vols commis par cèlle-ci. 

11 est défendu par M* Charbonnel, avocat. 

Et-9" Sffttf6»-Léufsé Baudot, vingt-huit mis, cuisinière, 

sans antécédents judiciaires ; défenseur, MeSehaeitzhoelu.'r, 

avncat. s • 
M. l'avocat-général Dupré-Lasale occupe le siège du 

ministère public. 
Voici comment la justice a été saisie des laits qui sont 

soumis au jury : 
Vers la fin du\mois dé mars dernier, le nommé Boulo-

gne fut arrêté; Cet accusé, déjà condamné plusieurs fois 

pourvoi, notamment à dix-huit mois de prison et cinq 

ans de surveillance, par jugement du Tribunal de la Sei-

ne, ,du 3 août 1858, fit des aveux et des révélations, à la 

suite desquels plusieurs individus furent placés sous la 

main de la justice. Parmi eux se trouvaient : 1° Delaitre, 

qui prenait alors le nom de Iluzel, et qui sous ce nom 

avait été condamné par la Cour impériale de Paris, le 12 

netobre 1859, pour vol, à un an de prison ; 2° Depierre, 

condamné deux fois pour outrage- public à la pudeur ; la 

première fois à quatre mois de prison, le 9 juin 1857, par 

le Tribunal de la Seine ; la deuxième fois à six mois de 

prison, le 8 mars 1860, par le même Tribunal; 3° enfin, 

Proment, également repris de justice, frappé par la Cour 

impériale de Paris, le 18 décembre 1857, de la peine de 

treize mois de prison, pour vol, et condamné aussi pour 

vol et escroquerie, à treize mois de prison par le Tribunal 

de la Seine le 9 juillet 1859. 

Depierre et Delaitre entrèrent, comme Boulogne, dans 

la voie dos aveux, et les faits par eux signalés à la justice 

tant à leur charge qu'à celle de leurs co-accusés onL été 

ultérieurement confirmés par l'instruction. 

L'acte d'accusation entre ensuite dans les détails des 

vingt vols imputés aux accusés, détails qui ont été confir-

més soit par les aveux de certains accusés, soit par les 

déposiions des témoins. 
Quant aux faux en écriture authentique et publique 

dont quelques accusés ont à répondre, ils résultent de ce 

que ces accusés ont engagé sous de faux noms les objets 

volés, signé ces faux noms sur les registres de l'adminis-

tration du Mont-de-Piété, et aussi de ce que ces accusés 

ont pris et signé des faux noms dans les actes des instruc-

tions erimtrrelies auxquelles ils ont été soumis. 

A l'ouverture de la deuxième audience., M. l'avocat-gé-

néral soutient l'accusation contre tous les accusés ; il dé-

clare n'admettre des circonstances atténuantes qu'en fa-

veur de Lacourrège et de la fille Baudot. 

Cette accusée est dans un état de santé fort grave qui 

a nécessité plusieurs fois l'interruption des débats. Elle 

est affectée d'une maladie de cœur, qui lui fait de temps 

en temps pousser des cris qu'elle cherche à comprimer. 

Me Treunet présente ensuite la défense de Depierre, et 

M" Schneitzhoefter et Charbonnel présentent celles de la 

fille Baudot et de Lacourrège. 

On entend ensuite M" Madelin pour Delaitre, Me Boch 

pour Froment, Me Jolivart pour Boulogne, M0 G. Perrin 

pour Deville, M'Lachaud pour Collot, et Me Henri Bertin 

pour Muguet. 
La troisième audience a été consacrée au résumé de 

de M. fe président et à la délibération du jury. 

Cette délibération, commencée à midi, ne s'est termi-

née qu'à deux heures et quart. 

Le verdiét du jury est négatif en ce qui concerne la 

fille Baudot, Lacourrège et Collot. Ces trois accusés sont 

ramenés à l'audience, et M. le président ordonne qu'ils 

seront mis en liberté. 

. Les six autres accusés sont déclarés coupables, et le 

jury n'a accordé de circonstances atténuantes qu'à Mu-

guet et à Deville. Le jury a écarté la cinquante-deuxième 

question relative aux violences exercées par Proment. 

Ces six accusés sont amenés sur le banc, et la Cour, 

après en avoir délibéré en chambre du consejl, rend un 

arrêt qui condamne : 
Delaitre, à neuf années de travaux forcés et à 100 fr. 

d'amende; Depierre, à neuf années de réclusion; Boulo-

gne et Muguet, à huit années; et Proment et Deville à 

it années de la même peine. 

' COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Carol, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audiences des 22 et 23 janvier. 

ASSASSINAT D'UNE MAITRESSE PAR SON AMANT. ARRÊT 

DE NON-LIEU. — DÉNONCIATION tl'uS FRÈRE CONTRE SON 

FRÈRE. — REPItlSE DES POURSUITES. 

La première session de 1862 n'avait au rôle que quatre 

affaires ; celle dont suit le compte-rendu est la plus inté-

ressante et la plus dramatique. 
Sur une table placée près des jurés, on voit une cer-

taine quantité d'ossements, qu'un docteur venu de Tou-

louse réunit, et dont il forme le squelette d'uue femme 

jeune, forte, très bien constituée. Non loin, on aperçoit 

de petits os, que la science a déclarés avoir appartenu à 

un fœtus de sept mois. Il y a encore divers objets, des 

médailles, un chapelet, un dé à coudre, une boule d'azur, 

un peson, etc., trouvés dans la fosse où. la victime fut in-

humée. 
L'accusé a trente-neuf ans ; il est domicilié à Ercé, 

canton d'Oust, dans le Saint-Gironais. Sa figure dénote 

de mauvais instincts. Il se défend avec adresse et habileté 

et donne réponse à toutes les questions. 

Quand on a constitué le squelette, sa physionomie a 

changé : il a regardé fixement les os, et ses yeux se sont 

injectés de sang. Son système de défense consiste dans de 

formelles dénégations quant au fait de l'assassinat : il con-

naissait la jeune fille, mais il ignore comment et quand 

elle a disparu. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Jean Faur-Palé, s'étant retiré du service militaire au 

commencement de l'année 1851, vint se fixer à Ercé, son 

pays natal. 11 ne tarda pas à rechercher en mariage une 

jeune fille de cette commune, Marie Ajas Pégou, âgée de 

vingt-trois ans. Des rapports intimes s'établirent entre 

eux, et Marie devint grosse. L'accusé alors ne lui témoi-

gna plus que de l'indifférence. Elle était pauvre-et affligée 

d'une énorme loupe au visage ; il désavoua un choix qui 

ne flattait pas son amour-propre. La jeune fille confia sa 

position à samère, et, dans le courant de septembre 1851, 

elle se rendit avec elle à la mairie pour en l'aire la décla-

ration. 
« Trois mois après elle disparut subitement. Elle était 

sortie dans la soirée pour faire quelques commissions èt 

avait annoncé à sa mère qu'elle serait de retour pour le 

souper. Elle s'était en effet rendue «faez. la femme Pon-

solle Pitache et chez la femme Baeque.jEn quittant cette 

dernière, elle avait pris le chemin de son domicile, mais 

elle n'y reparut pas ; malgré toutes les recherches, on ne 

put savoir ce qu'elle était devenue. 

« Le bruit se répandit bientôt qu'efle avait été assas-

sinée. De graves soupçons s'élevèrent contre l'accusé. 

Une instruction fut requise ; elle établit que, le jour où 

elle disparut, Marie Ajas avait eu dans les champs, entre 

trois ou quatre heures du soir, un long entretien avec Jean 

Fatir; qu'à l'heure du souper -celui-ci était dans une de 

ses granges, près de laquelle la jeune fille avait dû néces-

sairement passer pour rentrer chez elle, et que, quoique 

delàilpûtfacilernententendre ses parents qui l'appelaient, 

il ne leur avait pas répondu; qu'un peu plus tard et avant 

d'aller souper, il s'était présenté chez Catherine Faur 

Ganté, sa voisine, qui avait été frappée de son air inquiet 

et préoccupé; que le lendemain, aux questions qui lui 

étaient adressées par les frères de Marie Ajas, il avait ré-

pondu brusquement qu'il n'était pas chargé de la garde 

de leur sœur, et avait ajouté quelques paroles qui de-

vaient faire supposer qu'il était mieux que personne ins-

truit de son sort. 
« A ces indications venaient s'ajouter l'intérêt que Jean 

Faur pouvait avoir à se débarrasser de sa maîtresse pour 

contracter une autre union, et des rumeurs indécisèsré-

pandues dans la commune. Mais, quelque graves qu'elles 

fussent, elles ne l'étaient pas assez pour établir complète-

ment la culpabilité de l'accusé. Le cadavre de la jeune 

fille n'ayant pas été retrouvé, il restait quelques doutes 

sur les véritables causes de sa disparition. Trois té-

moins, d'ailleurs, affirmaient l'avoir vue à Bordeaux où 

dans les environs ; et, quoique leurs déclarations parus-

sent un peu suspectes, elles ne laissaient pas d'augmenter 

encore l'incertitude. Dans cette situation^ la chambre 

d'accusation ne crut pas devoir renvoyer l'accusédevant 

les assises, et prononça en sa faveur un arrêt do non-lieu. 

« Juan Faur Palé, rentré dans sa commune, se signala 

bientôt par la violence de son caractère et devint pour 

tous un sujet de terreur. Condamné une première fois à 

deux mois de prison pour coups et blessures, il fut pour-

suivi de nouveau pour avoir frappé une de ses belles-

sœurs; par jugement du 15 juin 1860, il fut condamné à 

quinze mois d'emprisonnement. 

« L'époque de sa libération approchait ; on appréhen-

dait son retour, et chacun s'en inquiétait. Sa famille sur-

tout paraissait le redouter. En exprimant ses craintes à 

cet égard, Pierre Faur, son frère, l'accusa positivement 

d'avoir assassiné Marie Ajas, et entra dans des détails qui 

ne permettaient pas de douter de sa sincérité. Sur le 

conseil d'une personne honorable, il se présenta au par-

quet de Saint-Girons et fit la déclaration suivante : 

« Mon frère Jean me dit un soir qu'il lui était arrivé un 

accident; que, voulant contraindre Marie Ajas à déclarer 

qu'elle n'était pas grosse de ses œuvres et ne pouvant 

triompher de ses refus, il lui avait asséné un coup de bâ-

ton sur la tête et l'avait tuée du coup. Il me pria de l'ai-

der à emporter le cadavre qu'il avait caché dans la grange 

et à l'enterrer. Je n'en eus pas le courage. Il s'adressa 

alors à Jean-Pierre Faur, mon autre frère, qui depuis est 

mort en Crimée, et qui, avant de quitter le pays, a fait des 

révélations à Pierre Fàur Canté, et lui a même indiqué 

l'endroit où le corps avait été déposé. » 

« A la suite de ces révélations, le procureur impérial 

se transporta à Ercé. Pierre Faur Canté, interrogé, dé-

clara qu'en effet, avant de s'engager pour le service mili-

taire, Jean-Pierre Faur Palé lui avait parié du crime 

commis par l'accusé ; il montra même, dans un ehamp 

appartenant à ce dernier, le lieu où devait se trouver le 

cadavre. Des fouilles pratiquées en cet endroit tirent dé-

couvrir un squelette, près duquel on retrouva quelques 

objets qui avaient appartenu à Marie Ajas. Un médeciu a 

constaté que c'était le squelette d'une femme, et a retrouvé 

parmi les ossements ceux de la tête d'un fœtus do six à 

sept mois, il ne peut donc y avoir aucun doute sur son 

identité. 

■ « Jean Faur, qui avait quitté la maison centrale d'A-

niane, fut arrêté de nouveau et interrogé ; il protesta avec 

énergie de son innocence, mais ses dénégations contra-

dictoires et embarrassées ne sauraient prévaloir contre les 

déclarations si affirmatives de son frère et de Pierre-Faur 

Canté. Ceux-ci, mis en sa présence, les ont reproduites 

avec une imperturbable fermeté. D'un autre côté, les 

trois témoins qui avaient prétendu avoir vu la jeune fille à 

Bordeaux, se sont formellement rétractés, en disant que, 

s'ils avaient menti, c'était à l'instigation de l'accusé, qui 

leur avait dicté leur témoignage et les avait forcés par ses 

menaces à tromper la justice. 

« Ces déclarations accablantes, jointes aux nombreux 

indices fournis par l'instruction, établissent jusqu'à l'évi-

dence l'accusation portée contre Jean-Faur Palé Celui • 

d'ailleurs, dans une lettre écrite des prisons de Foix an?' 

son arrestation, laisse percer son inquiétude et le troubf 

de sa conscience : il dit que cette affaire lui pèse bien sûr 
le cœur, et prie un de ses parents de faire d'activés dé 

marches auprès des témoins pour les engager à le tirer 

d'embarras. 

Tel est l'acte d'accusation dressé contre Jean Faur \ 

l'appui, le ministère public a cité vingt-huit témoins sûr 
cent deux qui avaient été entendus dans l'information 

écrite. 

L'accusé a repoussé avec force leurs dépositions ; il €st 

dit-il, la victime d'un complot ourdi dans sa famille. ' 

M. Dubédat, procureur impérial, a soutenu l'accusa, 

tion, et réclamé du jury un verdict affirmatif sur la qn
es

. 

tion d'homicide commis avec préméditation et guet, 

apens. 
Me Laborde, avocat, a présenté la défense. 

M. le président Carol a résumé les débats; et, à la suit,, 

de la délibération du jury, la Cour a prononcé contre Jean 

Faur Palé la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Faur a paru très abattu par celte condamnation. Il a été 

enchaîné, et on a dû le soutenir pour lui faire remonter 

le chemin des prisons. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7= ch.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audience du 25 janvier. 

UN OFFICIER DE RIFLEMEN. <— ESCROQUERIE. 

Le prévenu a pris le nom de Sloan, non, dit-il, p0ur 

commettre l'escroquerie dont il a auj mrd'hui à répondre' 

mais parce que, en anglais, Sloan est distingué, peut être 

porté par un gentlemann, tandis que Solomons, véritable 

nom du prévenu, est moins aristocratique ; cette expli-

cation, c'est improprement que nous disons qu'il la donne, 

il la fait donner par un interprète, ignorant tqu'il est de 

la langue française. 

A propos d'interprète, c'est ici le cas de faire connaître 

que le prévenu avait amené à Paris, avec lui, un inter-

prète, qui tout d'abord a été inculpé de complicité dans, 

les faits qui vont être racontés ; mais l'information n'a pu 

relever de charges suffisantes pour asseoir une prévention, 

et l'interprète a été cité comme simple témoin ; nous l'en-

tendrons tout à l'heure, et aussi les explications du préi 

venu. 
Mme Lavergne, tenant l'Hôtel des Gentilshommes, rue de 

la Ferme-des-Mathurins, dépose en ces termes : 

Le 7 novembre, deux Anglais descendirent chez moi; 
monsieur (le prévenu), qui portait un costume d'officier de', 
riflemen, et un autre individu, sou secrétaire et interprète. 
L'officier me remit une carte armorée au nom de Sloan, et 
s'inscrivit sous ce nom sur le registre de l'hôtel. Plus tard, 
je sus par des lettres qui lui étaient adressées qu'il s'appelait 

en réalité Solomons. 
Tout d'abord, cet individu m'inspira confiance, son uni-

forme, sa carte, sa position de gentleman (il se disait fils' 
d'une grande famille), tout concourait à me donner pleine 
sécurité. Il prit doux chambres à 8 fr. par jour chaque, e{ 
me dit qu'il venait s'installer à Paris pour trois mois. y 

Il dépensait beaucoup. Au bout de quinze joiap, j'examin) 
son compte, et je m'aperçois qu'il était déjà très élevé ; je fae 
ma note et je la lui présente ; alors il me demande trois ou. 
quatre jours de délai, disant qu'il attendait de l'argent de str 
famille. Un ou deux jours après, il tombe malade ; je le fais 
soigner par mon médecin, auquel il a dû pour cela luO frams 

que je serai obligée de payer. 
Quand monsieur est guéri, je lui adresse de nouveau uap 

demande d'argent; il me dit qu'il n'a pas encore reçu de îèr 
ponse de sa famille, mais qu'il va sortir avec son interprète 
pour aller voir à se procurer des fonds ; je crus devoir m'o» 
■poser à ce qu'ils sortissent tous les deux ; monsieur sortit seul 
et ne revint pas. Je le fis rechercher, et quinze jours après, je 
découvris sa demeure dans une petite rue, près de l'église 
Saint-Paul. Je pris une voiture, je me fis accompagner de 
quelqu'un, et nous nous rendîmes au nouveau domicile de 
monsieur; je le ramenai à l'hôtel, et là, je le sommai de me 
.payer ou de me donne» l'adresse de sa famille ; il refusa de 
me la faire connaître, entra en fureur, fit du scandale; aim 
je requis un sergent de ville, et je le fis arrêter. U me doit 

966 francs. 
M. le jirésident interroge le prévenu à l'aide d'un interprète, 

sur la déposition précédente ; Sloan nie avo r dit qu'il venait 
s'installer pour trois mois; seulement on lui dit que les af-
faires qui l'amenaient à Paris l'y retiendraient bien trois mois, 

M. le président : Quelles étaient ces affaires ? 
Le prévenu : L'exploitation d'un procédé d'impression au 

moyen d'un timbre. 
M. le président : Est-ce que vous avez un brevet? 

Le prévenu : Non, mais je suis intéressé dans l'exploit* 

tation. ■ 
Le témoin suivant est le prétendu secrétaire-interprète.P 

prévenu. 
M. le président : Gomment avez-vous connu le prévenu, 

et quelles ont été vos relations avec lui? 
Le témoin : Dans le mois de novembre dernier, j'étais * 

Guernesey, chez mon père; je fis fa-connaissance de iu<* 
sieur; il portait un uniforme d'officier de volontaire angla'? 
il me dit qu'il était d'une famille riche, et il m'offrit de 1 ac-
compagner en France comme interprèle et domestique »j? 
appointements de 40 francs par semaine. Il allait à Pairs, i'1 

disait-il, pour exploiter un brevet d'un timbre en bois Wf 
marquer le linge. J'ai cru tout ce qu'il me disait, et je su| 
venu à Paris avec lui; nous sommes descendus à l'hôtel d1» 

Gentilshommes; il menait bonne vie... 
M. le président : Oui, trop bonne , même. (Au prévenu),; 

Qu'est-ce que c'est que ce timbre que vous veniez explo^. 
Le prévenu : C'était pour faire des réimpressions en W g 

des vêtements; j'en ai vendu un à M. Dusautoy. 
Le témoin : C'est vrai, 25 fr. "

 { 
Ici, l'interprète désigné par le Tribunal traduit une long1 

défense écrite en anglais par le prévenu. 
M. le président interroge le prévenu à l'aide de l'interp^' 
Nous avons rapporté plus haut son explication quai» t 

nom de Sloan ; ajoutons qu'il déclare ici le porter depuis s r 

ans, chose qu'il a crue permise. 
. Le président : Pourquoi portiez-vous un costume mu»3ffi 

Le prévenu : Je suis volontaire, j'ai le droit d'en porter 
niforme. ! 

.1). Quelles sont vos ressources ? — R. Mes timbres pet» 

"me rapporter de 50 à 75 fr. par semaine. .
 a<

et ; 
D. ht 'nvjé'Jïes étaient vos ressources en descendant^ 

vo re prétendu, secrétaire à l'hôtel des Gentilshommes . 

J'avais 300'fr. ' ..,( 
D. Personne ne vous les a vus? — R. Je les ai dePenf

eto
ts 

restaurant, en achats de médicaments, et de deux, pa 

pour moi et mon interprète. reDeî 
D. Enfin,.admettons ; et c'est avec 300 fr. que wU^

enS
cî 

deux chambres à 8 fr. par jour chacune, que vous uep ^ 
900 fr. dans trois semaines? — R. J'ignorais le Pr'.

gaS
. 

choses ; je m'en rapportais à mon interprété que J;n 

socié à mon entreprise,. oci^ 
'L'interprète (interpellé) : Jamais je n'ai été»3^^jt^.l 

monsieur; je l'ai suivi aux conditions que j'ai fait c .[j jfai'! 
c'est avec le gérant de l'hôtel des Genùlshomrne I,1,1

 ete
ur-;-

un arrangement pour que celui-ci lui procure desac ■ 

La maîtresse d'hôtel est rappelée, et déclare Q°*J# 
venu a pris deux chambres à 8 francs sans s'inioi i 

prix: il est vrai, dit-elle, qu'il a demandé à vm
:
M

 c0
r ' 

de lui procurer des commandes ; quant aux prix ' jt? 

sommation, il ne pouvait pas les ignorer, la c. . jp-r' 

l'hôtel étant sur deux colonnes : anglais et Irançai^ ̂  

vait en grand seigneur, sans compter, buvai ^ 

fins, du Porto à 8 fr. la bouteille, etc., etc.; U sd < 

i'aitement sa dépense de chaque jour. _
 &ol

ii° 

Le Tribunal a condamné notre rifleman a si* 

orison. 
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de des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

^•Çg janvier et les mardis suivants. 

u» chambre de la Cour impériale, présidée par 
La....„t r-aiPrinvA a confirmé un jugement du 

du 21 décembre 

adoption de Marie George-

— u -gisent Casenave, a conhrme t 

tj[. le PrrL première instance de Paris, 

Tribu
nal

 ,
afl

t qu'il y a lieu à l'adoption < 
1S61, P^giCharlotte-Marguerite de Portelance, veuve 

yaiïP
aJ
'*philippe-Jean-Baptiste de Ségur de Montazeau. 

^ ̂  \e docteur Auzias-Turenne avait traduit devant la 

bre M. le docteur Coursserand, comme s'étant 
s
'j^oupablé de diffamation à son égard dans une dis-

r
 • °â la Société médicale du Panthéon. 

caf °Tribuual, présidé par M. Dupaty, après avoir en-

A W° Dupont de Russac pour M. le docteur Auzias, 
168r rousse-pour M. le docteur Coursserand, a rendu 
eX

 • innent par lequel : Considérant que ce dernier, en 
uU

 Jfesàttt une observation médicale dans une assemblée 

P Mecins était resté dans les limites d'une discussion 

<i
e

. ""fjfigue 'et qu'il n'était aucunement démontré qu'il 

"oulu porter atteinte à la considération personnelle de 

t luzias-Turenne, a renvoyé le docteur Coursserand 

des fins de lâ plainte, et condamné M. Auzias aux dé-

pens. -m-

ETRANGER 

TURQUIE- — On nous éerit de Philippopolis, le 30 dé-

cembre 1861^ ̂ ^j^e dernier j
a
 p

0stc
 f

ut arr
êtée sur la 

M de Philippopolis à Andrinople près de la ville de 

S raokof ; les malfaiteurs s'emparèrent de toutes les va-

i njs abandonnant les lettres et papiers dont ils se sou-

ciaient fort peu. On accusa le Tatar porteur des dépêches, 

les zaptiés qui l'accompagnaient ; on les mit tous en pri-

son saus.obtenir aucun aveu. Toutes les recherches faites 

depuis avaient été infructueuses, quand le hasard qui, bien 

souvent, joue un rôle si inattendu et si précieux dans ces 

sortes de choses, vint mettre les autorités sur la voie des 

découvertes. 

K fi y a quelques jours on vint prévenir la police de 

Samokof qu'une femme turque, veuve, nommée Kara-

Kirez, ouvrait sa maison à des réunions suspectes, que les 

or
gj

es s
'y prolongeaient fort avant dans la nuit, en sorte 

que c'était devenu un scandale pour les voisins. La police 

envoya de suite des agents s'assurer de la vérité du fait ; 

les zaptiés entourèrent la maison, frappèrent à la porte et 

seramèrent Kara-Kirez d'ouvrir ; on lui laissa le temps de 

mettre son yachmak (voile), car il est à remarquer qu'en 

Orient les femmes, même de mauvaise vie, se montrent 

très scrupuleuses sur ce point. Après une attente qui se 

prolongea, assez pour impatienter les zaptiés, la vieille 

Kara se décida enfin à les introduire 5 ils ne trouvèrent 

pins au logis qu'une jeune fille bulgare du village d'Us-

iyrlar, mais ils .firent une découverte à laquelle ils ne 

s'attendaient guère. Dans un petit baril de farine on trou-

va soigneusement empaquetés deux bouquins d'ambre 

d'un grand prix. D'où pouvaient provenir ces objets? la 

position de fortune de Kara-Kirez ne laissait pas un in-

stant supposer qu'elle pût en être légitime possesseur. 

L'un des zaptiés se souvint alors que parmi les valeurs 

dont le courrier avait été dépouillé se trouvaient des bou-

qains de chibouk ; le Tatar, à qui l'on montra ceux que 

l'on venait de saisir, les reconnut immédiatement pour 

ceux qu'on lui avait confiés ; le doute n'était plus possible, 

Kara-Kirez était une receleuse, et pourrait peut-être aider 

la police a s emparer des voleurs. On la conduisit en pri-

son ainsi que la jeune fille, nommée Wieliczka. 

« Les autorités une fois en possession de ces deux fem-

mes, les interrogèrent; on réussit plus vite et plus facile-

ment auprès de Wieliczka, plus jeune et moins habile à 

mentir que sa compagne. Voici ee qu'elle raconta : « Un 

soir que mon père et moi nous étions dans notre chau-

mière assis auprès du feu (il faisait grand vent, la pluie 

tombait à verse), on frappa à notre porte; effrayée, je 

priai mon père de ne pas ouvrir. Les coups .redoublant, il 

se décida à laisser emrer ce visiteur impatient et inatten-

du. C'était un homme de haute taille, à l'air farouche et 

dur ; il se nomme Osman-Aga ; je l'avais déjà rencontré 

plusieurs fois, et toujours il m'avait fait grand'peur. Nous 

lui souhaitâmes cependant la bien-venue, ainsi que c'est 

lu coutume ; il s'assit au coin du feu; je le débarrassai de 

ses vêtements tout trempés, et je lui offris de partager 

notre repas. Nous causâmes de choses et d'autres, et 

je commençais à me sentir à l'aise. Mon père étant 

sorti pour chercher du bois, Osman-Aga profita de 

son absence pour me proposer jjun rendez-vous chez 

Kara-Kirez pour la nuit suivante. J'hésitai à répon-

dre; il me lança un regard de menace, 'et je lui pro-

mis de faire ce qu'il demandait. Le lendemain, j'allai 

trouver le kiaja pour lui faire part de mes soupçons sur 

Osman Aga, et le priai de prévenir le buluff-bachi, briga-

dier de gendarmerie, qui se trouvait alors dans un autre 

quartier du village. Celui-ci fit répondre que l'on soit sans 

inquiétude, |qu'Osman était son homme, et lui-même, 

profitant de sa présence au village, lui assigna un rendez-

vous, où ils restèrent en conférence plus d'une heure et 

demie. Rassurée par le kiaja, et craignant cependant la 

vengeance d'Osman-Aga, si je lui faisais faux bond, je ré-

solus d'aller chez Kara kirez ; ce que je fis en effet. Là, 

je trouvai notre mouzafir (hôte) en compagnie d'un nom-

mé Moustafa et d'une femme. Nous étions là depuis plu-

sieurs jours, lorsque la police est venue faire une des-

cente dans la maison. Quand l'on frappa violemment à la 

porte, la vieille kara, en Observation [derrière les cafesscs 

(grilles), donna l'alarme; aussitôt Osman Moustafa et sa 

compagne s'enfuirent je ne sais où, et je restai seule. 

« Après cet interrogatoire, sans perdre de temps, et 

quoique le'buluk-bachi de l'endroit fût occupé ailleurs, on 

envoya Mehmet-Sah au buluk-bachi d'une autre localité,se 

trouvant par hasard à Samokof, au village de Chyro-Keni 

où demeurait la sœur de Wieliczka et où celle-ci présu-

mait qu'avaient pu se rendre les fugitifs. Mehmet-Sali prit 

deux hommes avec lui et partit pour le village désigné. A 

peine descendus de leurs chevaux ils chargèrent le pro-

priétaire et les gens de la maison de les faire promener, 

ainsi qiie c'est la Coutume quand l'on vient «le fournir une 

longue course. A ce moment un coup de feu partit d'une fenê-

tre et blessa légèrement le buluk-bachi. Sans prendre garde 

à cet incident, il laissa ses zaptiés dans la cour, leur recom-

mandant d'avoir l'œil et l'oreille au guet, d'empêcher les 

malfaiteurs présumés de s'enfuir et de lui porter secours 

en cas de besoin. Lui-même entra dans la maison; c'était 

après le coucher du soleil, il faisait déjà sombre et l'on ne 

pouvait qu'imparfaitement distinguer les objets; il parcou-

rut toutes les chambres sans rien trouver. Enfin, ses yeux 

s'étant faits à l'obscurité, il avisa une porte fermée qui lui 

parut donner sur la campagne. 

Il la frappa si violemment, qu'elle finit par céder, et 

au li«u de se trouver en plein air, il se vit dans une 

vaste pièce. Là il "se heurta les pieds contre une masse 

inerte qui reposait sur le sol et qu'il prit pour une femme 

endormie ; au moment où il la sommait de se lever, part 

d'un dès coins de la chambre un second coup de feu qui 

blesse-grièvement le courageux Mehmed-Sali; au.lieu de 

continuer à lutter contre un danger inconnu, il préféra 

reculer ; avant d'atteindre la cour d'entrée, ses forces l'a-

bandonnent, il tombe en appelant à son aide ses compa-

gnons ; ceux-ci n'entendirent pas ou ne voulurent pas 

s'interposer ; alors parut Moustafa - Aga brandissant 

son yatagan; Mehmet Sali vit d'un coup d'œil sa position 

désespérée ; il vit que c'en était fait de lui si personne 

ne venait le délivrer, il. s'écria: «Ce bandit m'a déjà 

blessé ; voulez-vous donc qu'il m'égorge comme un mou-

ton? 
« A l'appel de leur chef en détresse, les deux zaptiés 

accoururent, tirant ensemble leurs pistolets de leur cein-

ture; ils firent feu sur Moustafa; trois balles allèrent se lo-

ger dansson corps. A son tour, il chercha à effectuer sa re-

traite vers l'habitation qu'il parvint à atteindre, tandis que 

les zaptiés s'empressaient autour du blessé. 

« Moustafa, aidé de son complice Osman-Aga, sortit 

par yiio seconde porte; ils s'emparèrent des chevaux des 

rapties, montèrent dessus, et s'enfuirent. Deux jours 

après, on retrouva les pauvres bêtes paissant dans la 

plaine, mais dépouillées, il va sans dire, de leurs selles, 

brides, et des tarbas (sacs) que leurs propriétaires y 

avaient attachées, dont l'une contenait la solde arriérée de 

plusieurs mois que Mehmet-Salih était venu chercher à 

Samokof. Le buluk-bachi expira avant d'arriver à la ville; 

il laisse sa famille dans le plus grand besoin. 

« D'après les.aveux de Wieliczka, de son père, de Kara-

Kirez et du propriétaire de la maison qui vient d'être le 

théâtre de la lutte, c'était Ibrahim Aga, buluk-bachi de 

Samokoff, Bajraktar et plusieurs autres raptiés, qui leur 

avaient envoyé ces brigands afin de les héberger et de les 

soustraire aux recherches de l'autorité. 

« Un autre refuge leur était encore préparé dans un 

village voisin, chez le nommé Bioualard.Le caïmacan don-

na l'ordre d'aller aussitôt faire une perquisition chez cet 

individu, qui refusa obstinément de faire aucune révéla-

tion. On le mit en prison; peu à peu il se relâcha do son 

mutisme, et l'on obtint de lui les renseignements sui-

vants : « Depuis longtemps, dit-il, le buluk-bachi Ibra-

him m'envoyait des brigands qu'il me chargeait de ca-

cher ; la veille du jour où vous êtes venus faire une per-

quisition chez moi, deux hommes que je connaissais dé-

jà pour leur avoir donné asile étaient venus me trouver ; 

l'un d'eux, Moustafa-Aga, paraissait très affaibli, et je ju-

geai de suite qu'il n'avait pas longtemps à vivre ; lui et 

son camarade, Osman-Aga, étaient dans ma cave au mo-

ment de votre visite chez moi. 

« Aussitôt après votre départ, Osman m'appela, me 

donna deux ducats pour que je creusasse une fosse pour 

son ami qui venait d'expirer. Je consentis à sa demande, 

il l'enterra lui-même, et partit, sans que depuis j'aie en-

tendu parler de lui. » Sur cette donnée, la police se ren-

dit à l'endroit désigné, et trouva en effet le cadavre de 

Moustafa. 

« Bioualar est mort en prison ; quant à Osman, il a jus-

qu'à présent échappé à toutes les recherches dirigées 

cortre lui; le bruit court que c'est en vain qu'on le traque, 

que les recéleurs bulgares l'ont eux-mêmes assassiné pour 

s'emparer des fortes sommes qu'il possédait, et surtout 

afin de ne pas être trahis à leur tour. 

« On a arrêté Ibrahim Aga, le buluk-bachi, et Bajrak-

bar, doublement coupable* en trahissant la confiance que 

l'on avait en eux. 

I Ibrahim, malgré les dépositions des témoins, malgré 

l'évidence, se refuse à rien avouer ; on lui a appliqué cent 

coups de bâton sur la plante des pieds, cent autres sur le 

dos, et tout cela en vain;len!inon a imaginé de le suspen-

dre au plafond de façon que ses pieds effleurent à peine 

la terre ; malgré ce que cette position a de douloureux, il 

] reste muet ; on craint qu'il ne périsse dans cette torture. 

I Le frère du bandit Moustafa affirme qu'Osman, Mous-

tafa et Ibrahim faisaient partie de la bande qui a dévalisé 

la poste, et qui comptait aû moins : quinze individus; le 

mouta-sérif de Philippopolis en a arrêté trois de son côté. 

« Les recherches se poursuivent. » 

Le banquet annuel de l'association amicale des anciens 

élèves de l'Institution Massin aura lieu le samedi 1er fé-

vrier, à six heures, au restaurant Véfour, Palais-Royal, 

sous la présidence du docteur Blache, membre de l'Aca-

démie impériale de médecine. On s'inscrit chez MM. 

Boudet, rue du Cherche-Midi, 21 ; Augustin Freville, place 

Boïeldieu, 1 ; Berge, notaire, rue Saint-Martin, 333. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste Ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur dujournal. 

•«•->tame $é Pari» «lu 25 Janvier »»««, 

Au comptant, D*rc. 
Pin courant, — 

4 Au comptant, D« 
1 t Fin courant, — 

c. 

70 90.. 
71 —. ■ 

99 30. • 
99 50.■ 

Hausse 
Hausse 

Hausse 
Hausse 

35 c. 
25 c. 

20 c. 
10 c. 

MM. les directeurs de la salle Valentino et de la salle Bar-
thélémy ayant bien voulu mettre gratuitement leurs salles à 
la disposition des artistes musiciens du Casino, jusqu'à la 
réouverture de cet établissement, ces derniers donneront un 
concert instrumental, le lundi de chaque semaine, à la salle 
Valentino, et le vendredi à la salle Barthélémy. Arban diri-
gera l'orchestre. Entrée : 1 fr. 

Lundi 27 janvier, concert à la salle Vatentine, à huit 
heures. 

SPECTACLES DU 26 JANVIER. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — Les Effrontés. 
OPÉRA-COMIQUE.— Haydée, le Caïd. 
ODÉON. — Tartuffe, l'Institutrice. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Bijou perdu, Richard-Cœur-de-Lion. 
VAUDEVILLE. — Nos Intimes. 
VARIÉTÉS. — Les Mille et un Songes. 
GYMNASE. — Les Invalides du Mariage, le Mariage de raison, 
PALAIS-ROXAL. — La Demoiselle de Nanterre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Grâce de Dieu. 
AMBIGU. — La Bouquetière des Innocents. 
GAITÉ. — La Fille du Paysan. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Prise de Pékin. 
FOLIES. — Les Adieux du boulevard du Temple. 
BEAUMARCHAIS. — Tu vas me l'payer Aglaé. 
BOUFFES-PARISIENS. — Six Demoiselles à marier. 
THÉATRE-DÉJAZET. — A Bas les Revues, les Chevaliers. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Le Plat du Jour. 
LUXEMBOURG. — Coucou, ah! la voilà. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du som 
ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs, à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. -
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre).. — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis ei 

dimanches.— Concert les mardis, jeudis et samedis. 
SALLE VALENTINO. — Bal, les mardis, jeudis, samedis et di-

manches. 

Imprimeriede A.GUYOTjrueN'-des-Mathuring, 18. 

■marin 

trente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

s PROPRIÉTÉ A ASIÊRES 
Etude de Me A. BBOMERY, avoué à Paris, 

rue de Mulhouse, 9. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées 

<lu Tribunal de là Seine, le 22 février 1862, 
D'une PROPRIÉTÉ sise à Asnièrés, place 

Napoléon, en treize lots, qui ne pourront être 
réunis, sur des mises à prix variant de 7,000 à 

58,000 fr. Total des mises à prix : 244,300 fr. 
adresser pour les renseignements et voir le 

1° A M» DiiOMKKY. avoué à Paris, rue de 
Mulhouse, 9 ; 2» a M' Delapalme, notaire à Paris, 
rile de la Chaussée-d'Antin, 36. 

fiïlluF de Me POSl'EIi-DUBOIS, avoué à 
•IJUli Paris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 

8 févv'TE iU Palais-de-Juslice, à Paris, le samedi 
1er 11Î82,

 (
j
eux

 heures de relevée, 

3 Ml MAISON t BONDY 
Wm m* de Paris à Meaux, 31. 

Mise à prix : 10,000 francs. 

Ujm de TERRAi et PIÈCES 
Bobigny ' ^

 SUr
 ^

eS communes
 ^

e
 Bondy et 

Total des mises à prix : 3,460 fr. 
paresser audit Me POSTEE-DUBOIS. 

.(2866) 

Et
 \ MAISON A PITEUX -
Ude de M» Oscar MOREAU, avoué à Paris, 

v
 ru,e Laffitte, 7. 

le m aux criées, au Palais-de-Justice à Paris, 

]evéTCredl 5 février 1862> deux heures de re" 

uivune MA
*S«»

T
 élevée de deux étages et dé-

cam ?' siso à Puteailx> rue de Paris, 72 bis, 
Deti'011- Gourbevoie, arrondissement de Saint-
1 finK^Perfrcie, 423 mètres. — Produit possible, 
'>™°fr. -Mise à prix, 10,000 fr. 

s adresser à M» 

^"•'suivant ; à M" 
'> et sur les lieux 

deux heures de relevée, 
D'une MAISON et dépendances à Paris, rue 

de l'Université, 209, quartier du Gros-Caillou. — 
Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser: 1»AM« «ÏIHY, poursuivant, rue 
de Richelieu, 15 ; 2° à Me Ramond de la Croiset 
te, avoué, avenue Victoria, 9; 3» à Me Brun, no-
taire, place Boïeldieu, 3. .(2858) 

S'adresser à M" RAVEAU, notaire, rue Saint-
Honoré, 163; 

Et à M" EAVOCAT, notaire, quai de la Tour-
nelle, 37, dépositaire du cahier des charges. 

.(2862)* 

.;0ÀMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE 
Vente sur licitation, eu la mairie de Châtel-

Raould, par le ministère de M" VARNIEIt, 
notaire à Vitry-le-François, le dimanche 9 février 
1862, heure de midi, 

D'une. MAISON avec clos en verger et cul-
ture, à Châtel-Raould. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
Et de différentes PIÈCES DE VERRE plan-

tées en bois; mises à prix réunies, 4,435 fr. ; le 
tout divisé en cinq lots, situé terroirs de Châtel-
Raould et de Courdemanges, canton de St-R6my, 
arrondissement de Vitry-le-François (Marne). . 

S'adresser: 1* A Paris: à M" ESTIE.\'NE, 
avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 34 ; 

A Me Daupeley, avoué, rue Notre-Dame-des-

Victoires, 32 ; 
2° A Vitry-le-François (Marne), à Ms VAR-

NIER, notaire, dépositaire du cahier des charges; 
3° Et sur les lieux, pour visiter la propriété. 

.(2868) 

FONDS DE MD DE YINS-TRAITEUR 
Etude de Me E. 1DAH, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 110. 
Vente en l'étude et par le ministère de Me 

CDANDRE, notaire à Paris,rue Saint-Denis, 45, 
D'un EONOS de marchand de "VINS-TRAI-

TEUR, sis à Paris, port de Bercy, 63, de l'acha-
landage, du matériel et du droit au bail. L'adju-
dication aura lieu le lundi 3 février 1862, deux 

heures de relevée. 
Mise à prix : 2,000 fr. (2867) 

Ventes mobilières. 

Oscar MOREAU, avoué 
Provent, avoué, rus de Seine, 

.(2861) 

,, MAISON A ISSY 
Uul° de M" Edouard QUATREMÈHE 

avoué à Paris, rue du 29 Juillet, 3. 
vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 

février 1862, à deux heures, 

Jav
c
une MAISOSi sise à Issy> Près Paris, rue de 

Mil! - ' 3; ancien n* 10» avec jardin derrière. -
1» a prix, 8,000 fr. 

^adresser pour les renseignements • 

QUATREMÈRE, avoué ; 2*' à M 
des Quatremère, syndic de faillite, quai 

Ij.rands-Augustins, 55 ; 3* et sur les lieux. 
.(2864) 

lUSOlN RUE DE L'UNIVERSITÉ, A PARIS 
tude de M* «tlRY, avoué à Paris, rue de 

Richelieu, 15.' 

FONDS D'ÉDITEUR D'ESTAMPES 
Adjudication en l'étude de Me EINDET, no-

taire, 9, boulevard Sébastopol (rive gauche), le 30 

anvier 1862, à deux heures, 
D'un FONDS D'ÉDITEUR D'ESTAM-

PES et dépendances, exploité à Paris, quai aux 

Fleurs, 9. 
Mise à prix : 8,000 fr. (2854) 

HFI1Y IIAiTI Q contigus de construction 
VhiiV HUlLLU récente, sisà Paris, 17=ar 
rondissement, rue de Courcelles, 126 et 128 
(joignant la station de Courcelles), avec jardin 
planté d'arbres et d'arbustes, à vendre par adju-
dication, en deux lots, même'sur une seule en-
chère, le mardi 11 février 1862, en la. chambre 

des notaires de Paris. 
Ces deux hôtels ne sont pas loués. 

Mise à prix de chacun d'eux : 30,000 fr. 
Facilités pour le paiement du prix. 
S'adresser : 1° pour visiter les lieux; 2° et pour 

les renseignements, à M« EAVOIGNAT, no-
taire à Paris, rue Caumartin, 29. .(2865)* 

(iRANDE PROPRIÉTÉ DE PRODUIT 
propre à recevoir un hôtel ou un établissement 
industriel, avec maison,- jardin et terrain, à Pa-
ris, rue Rousselet, 29, faubourg Saint-Germain, à 
vendre (même sur une enchère), le mardi 25 fé-
vrier 1862, à midi, en la chambre des notaires. 

Produit, environ 6,000 fr. 
Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser à M« TRÉPACNE, notaire à Pa-

ris, quai de l'Ecole, 8, près le Louvre. .(2863)* 

GRANDE PROPRIÉTÉ A PARIS 
,18» arrondissement), ancienne commune de La 
Chapelle-Saint-Denis, grande rue de La Chapelle 

Saint-Denis, 38, et rues de Chabrol et du Depar 

tement, à adjuger, en la <^f^^t 
Pari*, même sur une enchère le mardi 2o tu 
vrier 1862, à midi, par»' EAVOCAT et BA-
VEAU. Contenance, i,6t5 mètres 61 centimètres. 

Revenu, 19,000 fr. susceptible d augmentation 
Mi™ à nriv r 9.40.000 tr. 

Ventes mobilières. 

SOCIÉTÉ JOLICLERC, DROZ ETCIE 

MM. les actionnaires de la société «ïoliclerc, 
Droz et C, sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire au siège de société, rue du Poht-de-
Lodi, 6, à trois heures précises, le mercredi 12 
février prochain. Pour être admis à l'assemblée, 
il faut être porteur de dix actions, et les a voir dé-
posées trois jours à l'avance au siège delà société. 

Les gérants : JOLIOLERC, DROZ. 

flfiàlVnC! \Ji\H DB'FRANCE.— HENRI 

uKAllUiJ \ïfto SALVATELLI, r. Vivenne, 35. 
Dépôt des vins en bouteilles de 1 a Ce des Grands Vins 
de Bourgogne. Bordeaux, Champagne, Madère, 
Xérès, Marsalla (depuis une bouteille] et vins ordi-
naires depuis 235 f. la pièce (f°). Rhums et Cognac. 

Vient de paraître à la librairie d'ELIE GAUGUET, 
rue Cassette, 12, à Paris : 

NOUVELLES FARLES ET RELIGIEUSES 

Par Mm° Adèle CALDELAR, ex-inspectrice des 
écoles primaires, membre de l'Athénée et de plu-
sieurs autres sociétés savantes. — Un volume 
grand in-8° jésus vélin. Prix : 10 fr. (*) 

ACHÈTE DIAMANTS, BIJOUX 
CHER T MONNAIE 

et paie 
l'argenterie PEUS . 

GVE BRUNSWICK orfôvre"blj-er' 30, passage Colbert. 
.(4889)* 

1 FONDS DE FOURRURES A PARIS 
boulevard de Sébastopol, 29 (compagnie anglaise), 
et rue de Rivoli, 96, à vendre par adjudication, 
en l'étude de Me DUMAS, notaire, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 8, je 31 janvier 1862. 

Mises à prix : 
Le premier, 5,000 fr. — Le second, 50Û fr. 

L
(2835) 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 
MM. les actionnaires sont prévenus que le di-

vidende afférent aux actions pour le premier se-
mestre de l'exercice 1861-1862, a été fixé par le 
conseil d'administration à 21 fr. par action, et sera 
payé à la caisse du Comptoir, rue Bergère, 14, à 
partir du 1" février prochain. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
ieu sous la déduction de l'impôt établi par la loi 

du 23 juin 1857, soit 45 c. par action. 

SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉCLAIRAGE 

ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 
A NICE 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 
(art. 30 des statuts) est convoquée pour le jeudi 
27 février prochain, à neuf heures du matin, pro 
menade du Cours, 6. Objet de la réunion : 1' 
compte-rendu du conseil d administration ; 2° fixa-
tion des dividendes de l'exercice 1861 ; 3° modi-
fication des statuts ; 4" nomination de membres 
du conseil d'administration ; 5° communications 
diverses. — Le président du conseil d'adminis 
tration, PAUE GAUTIER. .(4892' 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par lei procédé! électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
SS, boulevard de* Italien*, tt 

MAIS©'» ¥ENTE 
»>• THOMAS *T C. 

EXPOSITION PKBHANEIIXl) »K f ABBIÇCI 

CH. GHRISTOFLE ET C" j 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

De Paris à Lyon et à la Méditerranée 

PARIS A MILAN 
Jfai llïàooii, Culoz, le mont Cenis, Turin, Veroeil, Novare et Magenta. 

Durée du trajet : 
Paris à Turin : Train express, 29 heures. Train omnibus, 38 heures. 

Paris à Milan : id. 36 heures. Id. 43 heures. 

* ^ n * ( Train express, 7 heures 30, soir. 
Départ» de Pari. , |

 Train 10 heures 4
5, soir. 

Billets valables pour 15 jours, avec faculté d'arrêt à 

Dijo n, Mâcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambéry, Chamousset, Saint-Jean-de-Mau-

rtenne, Suze, Turin, Verceil (Palestro et la Sesia), Novare et Magenta. 

PRIX DES PLAGES 

DE PARIS A I" classe. 2E classe. 3* class e. 

AIX-US-BAIM. . 65 SO 49 5 35 85 

CHAMBiRY 66 85 50 ÎO 36 55 

MONTMÉLIAN 68 SO 51 35 37 35 

69 95 52 45 38 io 
St- T£AN-DS-MAUHINNEE. . 74 65 55 95 40 45 

105 n 85 a 66 95 

XX9 60 95 90 74 35 

CORRESPONDANCES : A Cltamousset, pour Moutiers et Albertville (diligence); à St-1 

!Jean-de-Maurteniie, pour Modane et Lans-le-Bourg (diligence) ; à Turin, pour 
Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gènes (chemin de fer); à Novare, pour Arona 
(Sesto-Calende) et le lac Majeur ; à Milan, pour Bergame, Brescia, Monza, Camerlata, 

Cômo et Varèse (chemin de fer). 
S'adresser pour les renseignements : à l'administ. du chemin de fer Victor-Emmanuel, 

48 bis, rue Basse-du-Rempart, ot à la gare de Lyon, boul. Mazas, au bureau des correspond 
dances, où sont délivrés les billets. Des voitures de posta à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour 
la traversée du mont Cenis, peuvent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance 



£"8 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 JANVIER 1862 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

1 Ir. i5c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

MALADIES DES FEMMES. 
"■" LÀGHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 

ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite dè couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de .la stérilité constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employéspar M"'e LAGHAPEL-
LK, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
Spécial de ces affections.—Mme LAGHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
ru î lu Moiithabor,'27, près les Tuileries. (4883) 

SIROP INCISIF DEHARAMRIIRE 
Soixante années . de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trine. Rue St-Martin, 324, et dans les princ. villes. 

mm DirE SAII 
lnuies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
pent. Sampso, pbarm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

4 fr. Guérit en 
trois jours ma-

LE CHOCOLAT "DESRRIÈRES 
PURGATIF 

de 
se prend en toute saison et sans préparatifs. 

Pèpôt, rue Le Peletier, 9. (Se défier des imitations. 

^IjïTkjjl pour guérir soi-même les maladies cou-
VlLilUu tagieuses, sans mercure, par le Dr Gi-
raudeau Saint-Gervais. 360 pages avec grav.; franc 
de port, 1 fr. en timbres-poste. R. Richer,'12, Paris. 

C*) - . 

Modification de Société. — Annulation d'actions* 

COMPTOIR CENTRAL DE CRÉDIT. V.-C. BONNARD ET f, A PARIS, RUE DE LA CHAUSSIE-D'ANTi, 53. 
Dans ses séances des 10 juillet, 14 août, 11 septembre, 9 octobre, 13 novembre, 3 décembre 1861 et 8 janvier 1862, le conseil de surveillance du Comptoir central de Crédit V.-G. BONNARD 

à Paris, rue de la Chaussée■d'Antin, 53, a constaté I'ANNULATION de trois mille quatre cent quatre-vingt-une actions du Comptoir central de Crédit, qui, ajoutées aux trente-cinq mille trois cent tr ' 
quatre actions précédemment annulées, font ensemble trente-huit mille huit cent quinze actions amorties, en exécution de la délibération de l'assemblée générale du 15 février 1859. 

Suivent les numéros de ces trois mille quatre cent quatre-vingt-une actions, qui ont également été frappées du timbre, d'annulation. 

121 ACTIONS EN 121 TITRES D'UNITÉS. 

121 

160 -456 1357 1817 2005 2515 3473 4866 5042 6622 6762 7430 7999 8454 8873 9251 9679 10125 10443 10865 11803 12006 \ 
233 589 1478 1976 2135 2531 4391 5224 5084 6627 6843 7608 8258 8463 8874 9391 9689 10141 10497 11101 11881 12030 

253 829 1494 1980 2194 2774 4556 5276 5803 6631 7039 7663 8338 8606 8890 9582 9955 10194 10571 11447 11895 14008 ( 

278 881 1581 1984 2335 2845 4695 5496 6078 6632 7040 7774 8398 8794 8915 9598 9978 10221 10614 11638 11971 14063 ( 

350 960 1582 2058 2336 3041 4721 550(1 6620 6633 7264 7998 8433 8865 8927 9669 9980 10348 10760 11691 11976 14417 } 

387 1112 1650 2086 2417 3143 4749 ' 5640 6621 6760 7429 ■ 1 

21046 
21641 
21681 
21776 
21986 
23396 
23516 
23701 
23706 

à 21050 
à 21645 
à 21685 
à 21780 
à 21990 
à 23400 
à 23520 
à 23705 
à 23710 

23721 k 
24006 à 
24526 à 
24616 à 
24621 à 
24716> 
25196 "à 
25466 îk 
26431 à 

23725 
24010 
24530 
24620 
24625 
24720 
25200 
25470 

26535 

26816 
27081 
27201 
27206 
27321 
27341 
27346 
27471 
27866 

à 26820 
à 27085 
à 27205 
à 27210 
à 27325 
à 27345 
à 27350 
à 27475 
à 27870 

160321 à 160330 1653811a 165390 166131 à 166140 
160501 à 160510 165391 à 165400 166481 à 166490 

161181 à 161190 165611 à 165620 166541 à 166550 
161571 à 161580 165741 à 165750 166701 à 166710 
161781 à 161790 165901 k 165910 166831 à 166840 

162841 à 162850 165911 à 165920 167521 à 167530 

163461 à 163470 165921 à 165930 168291 à 168300 

164291 à 164300 166001 à 166010 168431» à 168440 

165251 à 165260 166011 à 166020 

660450 à 660475 662751 à 662775 664951 à 664975 

660651 à 660075 663226 à 663250 667426 à 667450 

661626 à 661650 664226 à 664250 668676 à 668700 

28051 
28821 
29511 
30356 
300 il 
31326 
31531 à 
31731 à 
31736 à 

170301 
170381 
172001 
172261 
173471 
173781 
174011 
175551 

2S055 
28825 
29515 
29360 
30945 
31330 
31535 
31735 
31740 

31861 à 

32050 à 
32661 à 
32666 à 
32781 à 
32786 à 
32800 à 
33071 à 

460 

31865 
32060 
32605 
32670 
32785 
32790 
32810 

33075 

ACTIONS 

33421 
33656 
33741 
33806 
34496 
34991 
35021 
35621 

EN 92 TITRES DE 

35971 à 33425 
à 33660 
à 33745 
à 33810. 
à 34500 
à 34995 
à 35025 
à 35625 

36011 
36096 
36286 
36191 
36711 
36956 
38811 

CINQ. 

à 35975 
à 36015 
à 36100 
à 36290 
à 36495 
à 36715 
à 36960 
à 38815 

40661 
40681 
40821 
41346 
42246 
42286 
42406 
42991 

à 40665 
à 40685 
à 40825 
à 41350 
à 42250 
à 42290 
à 42410 
à 42995 

43626 
44301 
44391 
44781 
45241 
45601 
45941 
46216 

à 43630 
à 44305 
à 44395 
à 44785 
à 45245 
à 45605 
à 45945 
à 46220 

170310 
170390 
172010 
172270 
173480 
173790 
174020 

à 175560 

176061 
178351 
179481 
179521 
182771 
185431 
186141 
186671 

900 ACTIONS EN 90 TITRES DE 

187050 à 176070 
à 178300 
à 179490 
à 179530 
à 182780 
à 185440 
à 186150 
à 180680 

187041 
187581 
187991 
188351 
188581 
88591 

187590 
188000 
188360 

190291 
190351 
192561 
193801 

188801 à 
188811 à 

183590 193851 
188600!194741 
1888I0J195001 
188820'195021 

DIX. 

à 190300 
à 190360 
à 192570 
à 193810 
à 193860 
à 194750 
à 195010 

à 195030 

195271 
196391 
196441 
196571 
197051 
197791 
198511 
200131 

à 195280 
à 196400 
à 196450 
à 196580 
à 197060 
à 197800 
à 198520 
à 200140 

671501 à 671525 
671951 à 671975 
672501 à 672525 

750 ACTIONS EN 30 TITRES DE VINGT-CINQ. 

675026 à 675050:677976 à 678000 681201 à 6S1225 
675831 à 675875 678326 à 678350 683551 à 683575 
677351 à 677375|679701 à 679725 685526 à 685550 

650 ACTIONS EN 13 TITRES DE CINQUANTE. 

201211 
201781 
202371 
202981 
204091 
205731 
205961 
206481 

à. 201220 
à 201790 

202380 
202990 
204100 
205740 
205970 
206490 

46971 
472JI 
48106 
48296 
48581 
48701 
50186 
50196 

206811 
207081 
207281 
208171 
208201 
209281 
209501 
210511 

à 46975 
à 47275 
à 48110 
à 48300 
à 48535 
à 48705 
à 50190 
à 50200 

à 206820 
à 207090 
à 207290 
à 208180 
à 208210 
à 209290 
à 209510 
à 210520 

50220 
55130 
56091 
56196 

50230 
55440 
56095 
56200 

56266 à 56270 
56731 à 56735 
57036 à 57040 
57316 à 57820 

210541 à 210550, 
210961 à 210970 
211081 à 2110901 
212081 à 212090 
212181 à 212190/ 
212911 à 2129201 
212921 k 212930 

211981 à 2129.10 

460 

900 

687626 à 6876501691701 à 691725 692091 à 69:2225 
689351 à 68937a'69l926 à 691950 692501 à 692525 

691251 à 691275 I 

693051 à 6930751 

693126 à 693150) 750 

1 

863951 à 864000 | 880551 à 880600 | 883651 à 883700 | 911501 à 911550 1 912751 à 912800 | 916551 à 916600 | 917701 à 917750 | 925951 à 92000 j 929551 à 929600 | 930351 à 930400 

877851 à 877900 | 882251 à 882300 | 884851 à 884900 | 
600 ACTIONS EN 6 TITRES DE CENT. 

940401 à 940500 | 943001 à 943100 | 945301 à 945400 | 902901 à 963000 | 970401 à 970500 | 973701 à 973800 

Total 

Précédemment annulées. 

Total des actions annulées. 

Le gérant, V.-C. ISOVVl'SlE». 
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M 41 A MFC contagieuses rebelles, pertes inve-
iUALAUluo lontaires, impuissance, etc. Guéri-
son rapide. De 1 à 3 h., boul. Sébastopol, 5 (R.G). 
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lia publication légale «lent acte* die Moclété» eut obligatoire, pour l'année lttet.dant le MONlTKKHft t. Î*I VEJttSilîA,, la «AaUBÏï'JB »»•.«* 0T1MBI>.AS.3,, le BIlOBT et leJOI HXAI/ «KKKUAl.It'alWlCuEt 

SOCIETES, 

D'un acte sous seings privés, fait le qua-
torze janvier mil huit cent soixante-deux, 
enregistré le vingt janvier mil huit cent 

soixante-deux à Valence, 

Il résulte : 
Que MM. Louis-Joseph GARIN et Gustave-

Louis-Eugene GU1LLEMINOT fils, tous deux 
associés, négociants en produits chimiques 
et en reproductions photographiques, ayant 
! eur domicile social à Paris, boulevard Mont-
martre 14; et pour domicile particulier, M. 
Garin, à Paris, rue Saint-Marc. 7, et M. Guil-

leminot, à Paris, cité Trévise, 26, 

Ont mis fin à la société qui existait entre 
eux aux termes d'un acte sous seings privés 
du viugt-deux octobre mil huit cent soixante, 

enregistré le vingt-quatre octobre mil huit 
cent soixante, et publié, 

Et en ont créé une nouvelle entre eux et 
M. Jean BERTHAUD, domicilié à Paris, rue 

Bleue, 35. 
Cette nouvelle société, qui est en nom col-

lectif, aura pour objet principalement le 
commerce de produits chimiques et les re-
productions photographiques, et devra durer 
quatorze ans consécutifs à partir du premier 
janvier mil huit cent soixante-deux, sauf 
les cas de dissolution prévus dans l'acte. 

Le siège principal de la société est à Paris, 

boulevard Montmartre, 14. 
La raison de commerce sera, pour les deux 

premières années : GARIN et C". 
Le sieur Garin seul aura la signature so-

ciale. 
Lès années suivantes la société prendra la 

raison de commerce : GARIN, GUILLIÎMI-
NOT et BERTHAUD. 

Paris, le vingt-quatre janvier mil huit cent 

soixante-deux. 
Pour extrait : 

L. GAIUN. 

G. Gull.LEMINOT. 

(8110) BERTHAUD. 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date à Paris du quinze janvier mil huit cent 
soixante-deux, enregistré le vingt et un du 
même mois, folio 63, case l", au droit de 
sept francs soixante-dix centimes, dixième 
compris, 

M. Eugène-François WIART, 
Et la dame Adélaïde-Sophie RUDDER, son 

épouse, dûment autorisée, demeurant en 
semble à Paris, rue de Douai, 25, 

Et un commanditaire dénommé audit 

Ont formé entre eux une société pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de mar-
chands de meubles que les sieur et dame 
Wiart possèdent rue de Clichy, 94, et l'achat 
et l'exploitation d'un bazar de mêmes mar-
chandises. 

Cette société est en nom collectif à 1 égard 
des sieurs et dame Wiart. 

Sa durée est de onze années et onze mois, 
qui ont commencé le vingt-six septembre 
dernier. 

Le siège est à Paris, rue de Clichy, 94, et 
rue de Bruxelles, 36. 

La raison et la signature sociales sont 
"WIART et 

Les sieur et dame Wiart auront la signa-
ture sociale ; ils pourront en faire usage en-
semble ou séparément, mais seulement pour 
les besoins de la société. 

L'apport de l'associé commanditaire est de 
dix mille francs. 

signature sociale, mais qu'il ne pourra s'en ; surplus payable d'ici au quinze février mil 
servir que pour la société 

Le mandataire, 
(8109) Maurice MASSON 

Pour es trait: 

(8108) BLOXDEI,. 

Cabinet de M. Maurice MASSON, juris 
consulte, rue de la Chaussée-d'Antin,*4. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double entre les parties, à Paris, le tmgt 
ianvier mil huit cent soixante-deux, enregis-
tré à Paris, le vingt-trois du même mois, 
folio 57, verso,'case 5, aux droits de neuf 
francs quatre-vingt-dix centimes, dixième 
compris, signé illisible, 

Que
P
M«* Jeanne-Rose GUIL1IEM, veuve de 

M, Michel BOIREAU, négociante, demeurant 
à Paris-Batignolles, rue Benard,40, 

Et M. Louis-Hippolyte PINTE, négociant, 
demeurant à Paris-Batignolles, rue Moncey, 

n. 20, 
Ont formé entre eux une société en nom 

collectif sous la raison sociale: VVE BOI-
REAU et PINTE, pour le commerce en gros 
et en détail des vins,eaux-de-vicet liqueurs; 

Que la durée de la société sera de cinq 
années,consécutives à partir du vingt et un 
ianvier mil huit cent soixante-deux ; 

Que le siège social est fixé à Paris-Bati-
anolles, rue Bénard, 40 ; 

Et que chaque associe aura 1 usage de la 

D'un acte passé devant M* Carré et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt et un 
janvier mil huit cent soixante-deux, enre-
gistré, 

Contenant les statuts d'une société formée 
entre : 

M. Jean-François TRICOCHE père, fondeur 
de suifs, demeurant à Paris, avenue de Cli-
chy, 113, dans l'abattoir des Batiauolles, 

Et M. Jean-Ernest TRICOCI1E fils, fondeur 
de suifs, demeurant au même lieu, 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Article premier. 

Il est formé par ces présentes une société 
en nom collectif entre M. Tricoche père et 
M. Tricoche tils, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fondoir de suifs à l'abattoir de Ba-
tignoltes, appartenant à M. Tricoche père. 

Art. 2. 

Celte société est formée pour cinq années 
entières et consécutives, ayant commencé le 
premier janvier présent mois,et devant finir 
le premier janvier mil huit cent soixante-
sept, pourvu qu'à cetle époque la société ait 
réalisé un bénéfice net de cent mille francs, 
ce qui sera constaté par les inventaires com-
merciaux. 

Si ce bénéfice de cent mille france n'a pas 
été réalisé pendant lesdilcs cinq années, la 
société devra se continuer jusqu à la réalisa-
tion de ladite somme de bénéiiees. 

Art. 3. 

Le siège de la société sera audit abattoir 
de Batignolles, avenue de Clichy, 113. 

Art. 4. 
La signature et la raison sociales seront : 

TRICOCHE père et fils ainé. 
Art. 5. 

La société sera gérée et administrée par les 
deux associés, conjointement ou séparément. 
Ils auront tous deux la signature sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société; mais au-
cun engagement pour cause d'emprunt ne 
pourra avoir lieu qu'avec le consentement 
des deux associés. 

Pour extrait : 
(8111) (Signé) CARKÉ. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

* D'un acte sous seing privé, fait à Paris, le 
vingt janvier mil huit cent soixante-deux, 
enregistré, 

Intervenu entre : 
M. Louis-Jules LEROY, fondeur en cuivre, 

demeurant à Paris, rue Chariot, 32, 

Et M. Léon-Christophe LEROY, aussi fon-
deur en cuivre, demeurant à Paris, rue Saint-
Louis, 106, au Marais, 

Il appert : 
Est dissoute, à compter du premier jan-

vier mil huit cent soixante-deux, la société 
en nom collectif formée entre les susnom-
més, par acte sous seing privé, en date du 
vingt-sept mars mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré et publié, 

Ayant pour objet, sous la raison sociale : 
LEROY frères, l'exploitation.du commerce 
de fondeurs en cuivre, avec siège social à 
Paris, rue Chariot, 32. 

M. Louis-Jules Leroy est nommé liquida-
teur de cette société avec les pouvoirs usités. 

Pour extrait : 
(8115) Signé : DELEUZE. 

huit cent soixante-deux 
En outre, M. Burdel apporte son fonds de 

commerce et ses brevets. 
La société remonte, quant à ses effets, au 

douze juillet mit huit cent soixante etun; 
elle expirera le trente et un janvier mil imit 
cent soixante-quatorze. » 

Pour extrait : 
« II. MOMIGNY, 

(8113) rue Paradis Poissonnière, 50. 

SX tMStmKBBfi 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Par acte sous seings privés, fait triple 
Paris, je quatorze janvier mil huit ceut soi-
xante-deux et dûment enregistré, 

M. Alphonse-Narcisse BURDEL, négociant 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 62, 

Et deux commanditaires y dénommés, 
Ont formé une société ayant son siège a 

Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 62, et 
pour objet la fabrication et la vente de com-
positions, l'une dite : Eau écarlate, pour 
nettoyer les étoffes teintes en rouge et en ra-
viver les couleurs; l'autre dite : Eau écarla-
te rectifiée, servant au même usage pour 
tontes étoffes autres que celles teintes en 
rouge; compositions qui ont été officielle-
ment adoptées par neuf gouvernements et 
ont valu à M. Burdel les titres de : Fournis-
seur de la Maison civile et militaire de l'Em-
peur des Français, et de la maison royale 
d'Angleterre. 

La raison de commerce est : BURDEL 
et C". .... 

M. Burdel, seul gérant, ne peut, a peine 
de nullité, user de la signature sociale que 
pour les affaires de la société. 

La commandite est de vingt mille francs, _ 
dont partie est déjà versée à la caisse, et. !• ! (N° 18986 du gr.) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratuitement 

au Tribunal communication de la comptabilité 
(tes faillites qui les concernent, les samedis, de 

dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATION* «S FAILLITES. 

Jugements du 24 JANV. 1862, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement l'ou-
verture audit jour: 

Des sietn s BRYON et C'«, nég. en liquides, de-

meurant à Paris, rue Boutarel, n.-3; nomme M. 
Gervais juge-commissaire, et M. Beaufour, rue 

Montholon, n. 26, syndic provisoire (N° 19497 
du gr.). 

Du sieur GUILMET (Etienne-Philippe), ancien 

cafetier-crémier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-Martin, n. 105, ci-devant, actuelle-
ment même rue, n. 166; nomme M. Morel juge-

commissaire, et M. Breuiliard, place Bréda, 8, 
syndic provisoire (N° 19498 du gr.). 

DOMINATIONS DJE SYNDICS 

Du sieur ROUGIER (Alexandre-Charles), fabr. 

d'huiles à Nanlerre, le 31 janvier, à 2 heures )[2 

(N« 19414 du gr.); 

Du sieur DOVEAU (Céleslin), md de bois de 

sciage, rue du Faubourg-St-Antoine, 74, le 31 
janvier, à 9 heures (N> 19478 du gr.); 

Du sieur BLAIN (Jean-Pierre), entr. de ma-
çonnerie, rue de Charenton, 127, le 31 janvier, à 
9 heures (N" 19476 du gr.); 

Du sieur MOB1N (François), limonadier, rue 
de Charenton, 57, le 31 janvier, à 2 heures 1p2 
(N» 19452 du gr.). 

Pour assister à l'aisemblie dans laquelle M, le 
juge-commissaire doit les consulter tant sur la com-
position de l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'endossement» 
du failli n'étant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses, afin d'être con 

voqués pour les assemblées subséquentes. 

S'RODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de vingt 

jours, à.daler de ce jour, leurs titres de créances, 
accompagnés d'un bordereau sur papier timbré, il 
dicalif des sommes à réclamer,MM. les créancier 

De la D"" MAURY (Marie), tanneur, rue Saint 
Hippolyte, 13, entre les mains de M. Sommaire 

rue d'Hauleville, n. 61, syndic de la faillite (N 
19400 du gr.); 

Du sieur BALLAY (Jean), anc. limonadier, rue 
Caslex, 6, entre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, n. 39, syndie de la faillite (N" 19345 du 

gr-); 

Du sieur DEMANGE (Charles-Alexandre), anc. 

boulanger, anc. md de vins, impasse Ste-Op-
portune, 5, entre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, n. 9, syndic de ta faillite (N" 19368 
du gr.); 

Du sieur DUPONT (Pierre-Alphonse), limona-

dier, boulevard de Sébastopol, 4 bis (rive gau 
che), entre les mains de M; Bulard, rue Sainte-
Anne, 57, syndic de la faillite (N" 19398 du gr:); 

Du sieur SAINT-OMER (Emile-Joseph-Adrien), 
md de cafés, rue Culture-Ste-Catherine, 42, en-
tre les mains de M. Lamoureux, quai Lepeile-
tier, 8, syndic de la faillite (N- 19139 du gr.); 

Du sieur GARN1ER (Elie), md de vins, boule 

vard de la Villelte, n. 28, entre les mains de M 
Lamoureux, quai Lepelletier, n. s, syndic de la 
faillit» (N" 19336 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 193 du Code de 

cotmnerce, être procédé à la vérification et à l'ad-
mission des créances, qui commenceront immédia 
temeut après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. ' ' 

Sont invités à se rendre «« Tribunal de com-

merce de l'aris, salle des assemblées des faillites, 
«M. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HAMEL (Pierre), md de vannerie, 
rue de la Pépinière, 90, le 31 janvier, à 9 heures 

(N° 18995 du gr.); 

Du sieur BERTHIER (Pierre-Marie), md de 

vins, boulevard Bourdon, 2, le 31 janvier, à 1 
heure (N* 8106 du gr.); 

Du sieur DUBREUIL (Auguste-Denis), fabr. de 

confections pour dames, rue du Mail, 29, le il 
janvier, à 2 heures 1|2 (N° 19223 du gr.)

; 

Du sieur PELLETIER (Honoré-Alfred), entr. 
de serrurerie, rue Poulet, 5. Montmartre, le 3) 
janvier, à 1 heure (N» 19H7 du gr.); 

Du sieur LAPLAICHE, négoc., boulevard des 
Filles-du-Calvaira, 18, le SI janvier, à 9 heures 

Pow être procédé, sous la présidence de M, le 
juge-commissaire, aux vérification et affirmation 
de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créanciers con-
voqués pour les vérification et atfirm;ition de 
leurs créances remettent préalablement leurs 

titres à MM. les svndlcs. 

CONCORDATS. 

Du sieur COCHETEAU (Jules-Alexandre), nég. 
en draps rue du Bouloi, n. 7,1e 31 janvier, à 1 

heure (N» 18999 du gr.-); 

Du sieur CHALVET (Henry-Marie), entr. de 

peintures, rue Lavoisier, n. 11, le 31 janvier, à 2 

heures 1[2 (N» 18860 du gr.); 

Du sieur BOISAUBERT Unies), md de vins ca-

fetier, rue Vanneau, 80, le 31 janvier, à 2 heures ' 

(N° 18990 du gr.); 

Du sieur HOURCADETTE dit SALOMON (Pier-
re), limonadier, avenue de la Bourdon naye, 71, 
le 31 janvier, à 1 heure (N» 18371 du gr.); 

Du sieur LEFRÈRE (Camille-Lubin), md de 
vins Iraiteur à Clichy, chemin de Hallage, 21, le 

31 janvier, à 2 heures 1(2 (N° 18710 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite et délibérer sur la formation du con-
cordat, ou. s'il y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el.dans ce dernier cas,être immédiatement 
consultes tant sur les faits de la gestion que sur 
futilité du maintien ou du remplacement des syn-

dics : . 
Il ne sera admis que les créanciers vérifiés ou 

affirmés ou qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent «rendre, au 
greffe, communication du {rapport des syndics 
et du projet de concordat, 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAMY, nég., rue Bambuteau, 15, le 31 
janvier, à 12 heures (N° 14002 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte sur le 
concordat opposé par le failli, l'admettre s'il y a 
lieu, ou passer à ta formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les faits de la ges-

tion que sur l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il 11e sera admis que les créanciers vérifiés cl 
affirmés ou qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent prendre au 

greffe communication du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. ' 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur PICARD (Louis-Isidore), 
cominissionn. en bois, rue des Vertus, n. 64, Là 
Villelle, en retard de faire vérifier et d'allirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre le 31 

janvier, à 1 heure très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence de M. le 
juge-"oinmissaire, procéder à la vérification el 
à i affirmation de leursdites créances (N° 18203 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant, l'union | Bue de l'Echiquier, 42. 
de la faillite de la dame veuve CUS1N (Julie-Vie-19591—Bureau, fauteuils, lapis, lampes, ete 
torine Nadaud, veuve de Henri), plumnssière, ' Paris-Montmarlre, impasse lia ' 
faubourg Saint-Denis, n. 8, sont invités à " , n. 8 . 
se rendre le 31 janv., à 9 heures précises, au 

Tribunal de commerce, sade des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 1 article 537 du 

Code de commerce, entendre le compte défini-
tif qui ser:i rendu par les svndics, le débattre-, 
le clore et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur l'cxcusa-

biiilé du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren 

dre au greffe communication des compte el 

rapport des syndics (N" 18703 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite de la dame GAMICHON (Caroline-
Pélagie Ricard, femme séparée quant aux biens 

de François-Jean-Baptiste), fab. de bonnets, rue 

Montmartre, 159, sont invités à se rendre le 31 
janvier, à 1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salie des assemblées des failli-

tes, pour, conformément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, la débattre, le clore 

et l'arrêter ;. leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren-

dre au greffe communication des compte et 

rapport des syndics (N° 18351 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sicar DELAMAB11E 

(Charles), anc. md de vins logeur, rue du Landy, 
18, actuellement à Paris, faubourg Poissonnière, 

11. 193, sont invités à se rendre le 31 janvier, 
à 9 heures très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui intéresse la 

masse des créanciers (art. 570 du Code de com-
merce) (N° 18879 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur PICHOIS, négoc., rue de 
l'Eeole-de-Médecine, n. 56, sont invités à se ren 
dre le 31 janvier, à 1 heure précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 537 du 
Code de commerce, entendre leeompte déliuitil 
qui sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter ; leur donnerdéeharge de leun 
fonctions et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication des compte e 

rapport des syndics (N° 18275 du gr.), 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur MEMBRE (Antoine), md de 
vins traiteur, rue Traversière-Sl-Antoine, ri. 29, 
sont invités a se rendre le 31 janvier, à 1 
heure très précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les svndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur I excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication des compte et 
rapport des syndics (N° 17972 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur BUNEAUX (Jules-Elie), 
md de nouveautés, rue de la»Gaîté, 13 (14' ar-
rondissement), sont invités à se rendre le 31 jan-
vier, a 12 heures précises, au 'tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à Partiale 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu pai les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner feur avis sur i'exeusabilité du 
failli. 

NOTA.Les créanciers elle failli peuvent pren-
dre au greffe communication des compte el 

rapport des syndics (N« 1S994 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur FAUVELLE iFrançois-Jo-
seph), mercier, rue du Ruisseau, n. 20, Monmar-
tre, sont invités à se rendre le 31 janvier, 
a 1 heure très précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par-les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc 

tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent pron-
dre, au greffe, communication des complu et 
rapport des syndics (N« du 1*386 gr.). 1 

Demande en réhabilitation FORMELLE. 

D'une requête présentée à la Cour impériale 

de Paris, et dont copie a été transmise par M. ie 
procureur générât près fadite Cour à M. le pré-

sident du Tribunal de commerce de la Seine, 
11 appert: Que le sieur FORMELLE (Jean-

Louis), ancien marchand fripier à Fontaine-
bleau (Seine-et-Marne), demeurant aujourd'hui 
à Paris, chez M. Tafin, rue de l'Aiguillerie, 8, a 

été déclîré en faillite par jugement du Tribunal 
de commerce de Montereau, en dale du 23 fé-

vrier 1837; 
Que l'actif de la faillite a été réparti entre tes 

créanciers; 
Que depuis le sieur Formelle a remboursé in-

tégralement tous ses créanciers; 

Qu'en conséquence, il demande sa réhabilita 
tion. 

audelique, 9. 
9492— Comptoir en éfain, mesures, verres,? bou-

teilles, glaces, fûts, vins, eau de-vie, ete. 
Rue Vicillc-du-Temple, 64. 

9493— Appareils à gaz, comptoirs, liqueurs pen-
dule, verres, tasses, fontaine, etc. ' 

Rue du Chemin-Vert, 33. 

9494— Table, commode, secrétaire; glaces, etc. 

Rue de Rougemonl, 10. 
9495— Bureaux, comptoir, casiers, fauteuils, etc. 

Paris-Plaisanc e, rue ConstanJHne, 88 

9496— Bureau, canapés, fauleuils, commodes 
tables, chaises, et antres objets. . 

Paris-Auteull, rue Molière, 27. 

9497— Ustensiles de boucher, papiers peints a 
moire, commode, tables, chaises, etc. ' I 

Paris-Bercy, rue d'Orléans, 24. 

9498— 8 vaches ; — tables, chaises, pendule, buf-
fet, armoire, et divers autres objets. 

A Pantin, rue de Paris,' 83. 
9499— Ustensiles de cuisine, table, commode, 

fauteuils, chaises, et autres objets. 

Le 28 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

9500— Etablis, planche^ pupitre, chaises, tables, 
elune quantité d'autres objets. 

9501— Tableaux, rideaux, pendules, fauteuils, ca-
napé, guéridon, glaces, chaises, elc. r,• 

9502— Tapis, canapés, fauleuils, chaises, glaces, 
et beaucoup d'autres objets. 

9503— Comptoirs, bureaux, étampoirs, chaises, 
lampes, et divers autres objets. 

9304—Tasses a café, horloge,' poêle, commode, 
lable. el quantité d'antres objets. 

9505— Machine à vapeur de six cher 

courroies, cartonnier, tabies, etc. 

Rue du Yal-Sainte-Cathèrine, 17. 
9506— Ressorts pour voitures, commode, labiés, 

chaises, glace, et divers autres objets. 

Rue Louis-Ie-Grand, Z. 
9507— Bureaux, tables, chaises, fauteuils, pen-

dule, et beaucoup d'autres objet?. 

vaux, bureau, 

BOURSE DE PARIS BU 25 JANVIER 1882 

ASSEMBLÉES OU 27 JANVIER 1862. 

NEUF HEURES : Seltier. md de, confections, synd,. 
— Strauss et Dreyfus, fabr. de chaussures 
clôt.—Bricogne, fabr., redd. de compte. 

Dix HEURES : Puyer, peintre en bâtiments, ouv 
—Durand aîné, fabr. de crins frisés, clôt.—La-
l'on, pelletier, id.— Artige, nég., id.—Barrière, 

md de vins, id.—Dehelly-Aubry, md de vins 
id.-—Maigne, fabr. de soufflets, conc.—Guidon 
boulanger, id. 

UNE HEURE: Veuve Bouret, négoc. en soies de 
porcs et sangliers, synd. — Garnier, fabr. de 

bijoux, ouv. — Boucher dit Noël, md de vins, 
clôt.—Mayet, fabr. de tissus, id. — Faber, md 

de vins, cône. — Atger dit Algtr, table d'hôte, 
afflrm. après union. 

VENTES MOBILIERES-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUST1CK. 

Le 26 janvier. 
Commune de Bagneux. 

Consistant en : 
9475— Bureau, table, armoire, chaises, etc. -

Voiture, cheval, bois de charpente. 
Le 27 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs,* 
rue Rossini, 6. 

9476— Armoire, secrétaire, commode, chaises 
et aulres meubles. — Chevaux, charrettes. 

9477— Forges, enclumes, étaux, établis, outils de 

serrurerie. — Armoire, glace, tables, etc. 

947*—Armoire, bureau, glaces, pendule, vases 
tableau, table, commode, fauteuils, etc. 

9479— Bureaux, tables, chaises, buffet-étagère, 

étaux, enclumes, fers neuf et vieux, etc. 
9480— Forge, soufflet, enclumes, étaux. elc. 

9481— Meubles, porcelaine, lampe, poêle, vieux 
bois, cordages, meule, planches, etc. 

9482— Bureau, tables, chaises, armoires, canapé, 
toilettes, fauteuils, pendules, etc. 

94*3—Appareils à gaz, billard et accessoires, 
buffet,-labiés en marbre, pendules, etc. 

9484—Bureau, buffet-étagère, tables, fauteuils, 
chaises, tapis, tableaux, pendule, etc. 

S485—Comptoirs, tours, lunettes, lorgnons, et 
autres articles d'opticien. — Mobilier. 

9486—Bureau, armoire, buffets, tables, chaises, 

et quantité d'autres objets mobiliers. 
Rue Jacob, 20. 

94*7—Commodes, tables, canapés, toilettes, fau-
teuils, chaises, pendules, horloges, etc. 

Boulevard Saint-Martin, 53. 

9488— Bureau, pupitre, fauteuils, bibliothèque, 
chaises, et quantité d'autres objets. 

Quai de Passy, 2. 
9489— Tables, banquettes, chaises, glaces, 1,000 

bouteilles vins blanc et rouge, becs de gaz, etc. 
Faubourg Saint-Antoine, 97. 

9490— Bibliothèque, buffets, bois de lits, toilette, 

fauteuils, et quantité d'autres objets. 
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L'un des gérants, 
N. Guua«ABW 

linr gisiJé à Paris, le 
H«çu icux lianes vingt centaœae. 

Janvier 1862. F» IMPRIMERIE A.. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATflDRINS, 18. 
fortifié l'insertian sous le n* 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 9° arrondissement 


